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AVANT-PROPOS 
À la demande du Sous-secrétariat à l’inforoute gouvernementale et aux ressources informationnel-
les (SSIGRI) du Secrétariat du Conseil du trésor, L’Observatoire de l’administration publique de 
l’ENAP a reçu comme mandat d’analyser la promotion et le marketing de l’offre de services du gou-
vernement en ligne dans six administrations de l’OCDE. 
 
Le présent rapport est le fruit du travail de L'Observatoire. Il est constitué de fiches synthèses, une 
par administration, présentant l'information sur chacune des administrations.  
 
Le rapport a été réalisé sous la supervision de M. Jacques Auger, coordonnateur à la recherche 
commanditée à L'Observatoire, assisté de Mmes Marie-Helen Brisebois et Dolores Grossemy, agen-
tes de recherche. Ont participé à la recherche, Mmes Michèle Jacob et Khadija Oula, assistantes de 
recherche. La mise en page finale du document a été réalisée par Mme Caroline Arguin et la révision 
linguistique, par Mme Francine Sylvain. 
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AUSTRALIE

La présence en ligne du gouvernement aus-
tralien remonte à 1996. Aujourd’hui, l’Australie 
figure parmi les chefs de file en ce qui a trait à 
l’utilisation des technologies de l’information 
au sein de l’appareil gouvernemental. Selon le 
dernier rapport de la firme d’étude Accenture, 
l’Australie fait partie de la dizaine de pays 
ayant atteint l’étape de maturité en ce qui 
concerne le développement de son gouver-
nement électronique. Dans ce classement, 
cette élite électronique est uniquement devan-
cée par le Canada.  

Fort présent en ligne, le gouvernement austra-
lien s’efforce de proposer des services élec-
troniques qui offrent une valeur ajoutée à ses 
utilisateurs. Par ailleurs, l’Australie prend ses 
distances par rapport à l’approche qui préco-
nise la mise en ligne du plus grand nombre de 
services possible. Elle recentre davantage ses 
efforts sur l’élaboration de services électroni-
ques articulés autour des citoyens et de leurs 
besoins véritables.  

1 Organisme responsable 
Depuis le 8 avril 2004, deux organismes se 
partagent différents aspects des responsabili-
tés relatives au développement du gouverne-
ment électronique. L’Australian Government 
Information Management Office (AGIMO) s’est 
vu transférer les anciennes fonctions du Na-
tional Office for the Information Economy 
(NOIE) en ce qui a trait à : 

§ la promotion et à la coordination de 
l’utilisation des nouvelles technologies de 
l’information et de la communication par 
les départements et les agences (M/O)1; 

§ l’élaboration des politiques gouvernemen-
tales relatives à l’information, aux pro-
grammes et aux services technologiques.  

L’AGIMO est une agence exécutive qui fait 
partie du portefeuille du Department of Com-
munications, Information Technology and the 
Arts. Elle est dirigée par l’Australian Govern-
                                                 
1 Dans ce texte, l’utilisation de l’accronyme M/O, qui 

signifie habituellement « ministères et organismes  », 
se rapporte aux départements et aux agences austra-
liennes. 

ment Chief Information Officer (AG-CIO)2. Le 
poste du AG-CIO a été créé lors de cette res-
tructuration. L’AGIMO compte quatre divi-
sions : politique et stratégie, gouvernance, 
prestation de services et sourcing et sécurité. 
Les fonctions du NOIE qui étaient afférentes 
aux politiques globales, à la recherche et aux 
programmes ont, pour leur part, été dévolues 
à l’Office for the Information Economy (OIE) 
du Department of Communications, Informa-
tion Technology and the Arts. Depuis cette 
restructuration, le NOIE n’existe plus et c’est 
l’AGIMO qui est le principal organisme res-
ponsable du gouvernement électronique.  

Les éléments suivants font partie des fonc-
tions et des responsabilités de l’AGIMO : 

§ travailler avec les M/O en vue de déve-
lopper des standards visant l’intégration 
des services (horizontalité); 

§ promouvoir l’amélioration des services 
gouvernementaux par l’interopérabilité 
des outils techniques et l’intégration des 
processus d’affaires à l’échelle de tous 
les services du gouvernement fédéral, in-
cluant les états, les territoires et les auto-
rités locales; 

§ introduire de nouvelles approches 
concernant la distribution de l’information, 
des services et des programmes gouver-
nementaux; 

§ développer et améliorer les processus 
d’acquisition électronique, incluant la ges-
tion du système AusTender qui permet 
l’accès, en ligne, aux opportunités d’af-
faires avec le gouvernement australien;  

§ promouvoir les télécommunications à 
l’échelle globale du gouvernement et 
conclure des arrangements quant aux lo-
giciels utilisés au sein de l’administration 

                                                 
2 Dans la majorité des administrations publiques, 

l’accronyme CIO fait référence au Chief Information 
Officer, l’officier respo nsable de l’utilisation des TI à 
l’échelle du gouvernement. Dans le cas de l’Australie, 
l’accronyme CIO est plutôt attribué au Chief Inform a-
tion Officer du ministère de la Défense. Conséquem-
ment, il a été choisi de référer au Australian Gover-
nement Chief Information Officer par l’accronyme AG -
CIO. 
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publique (Volume Software Sourcing Ar-
rangements);  

§ identifier et promouvoir le développement 
des infrastructures technologiques né-
cessaires à l’implantation des stratégies 
émergeantes en matière d’approche 
pangouvernementale; 

§ gérer le système Fedlink qui permet 
d’assurer des communications en ligne 
sécuritaires entre les M/O;  

§ élaborer des aménagements afin d’amé-
liorer la distribution des publications gou-
vernementales; 

§ développer un cadre d’authentification du 
gouvernement en ligne qui permet aux 
utilisateurs de vérifier leurs communica-
tions électroniques; 

§ gérer Gatekeeper, le système d’accré-
ditation du gouvernement certifiant les si-
gnatures digitales; 

§ gérer les publications et les répertoires 
en ligne de même que les sites Web à 
l’échelle du gouvernement australien; 

§ veiller à l’application du Guide relatif à 
l’utilisation en ligne de la marque du gou-
vernement australien (l’Australian Go-
vernment Brand).  

L’AGIMO agit en tant que leader et catalyseur 
de changements pour tout ce qui touche au 
gouvernement en ligne de même que pour 
l’utilisation des technologies de l’information 
au sein de l’appareil gouvernemental. Étant 
donné que la responsabilité de coordonner 
l’utilisation des technologies au sein du gou-
vernement incombe à l’AGIMO, ce dernier 
sera amené à s’intéresser particulièrement 
aux projets impliquant différents M/O. 

2 Modèle de gouvernement en 
ligne 

Le modèle du gouvernement en ligne est ca-
ractérisé par la prédominance des M/O dans 
la conduite des projets. Chaque M/O doit éla-
borer son propre plan d’action (Online Action 
Plan) pour la mise en ligne de l’information 
qu’elle produit et déterminer l’usage qu’elle 
fera des technologies de l’information en lien 

avec sa stratégie d’affaires. Les progrès rela-
tifs à la mise en œuvre de ce plan d’action 
doivent être également mis en ligne. Dans la 
continuité logique de l’approche véhiculée par 
le modèle australien, la promotion et le marke-
ting des services offerts par l’entremise du 
gouvernement électronique relèvent égale-
ment de la responsabilité de chaque M/O.  

Les Online Action Plans élaborés par les M/O 
doivent néanmoins s’arrimer avec la vision et 
les priorités identifiées dans le plan stratégi-
que du gouvernement australien en matière 
de gouvernement en ligne. Ils doivent égale-
ment respecter les impératifs du cadre budgé-
taire gouvernemental.  

La stratégie du gouvernement, intitulée Better 
Services, Better Government, fut mise en 
place en 2002.  

Les principaux objectifs poursuivis à travers 
de cette stratégie sont au nombre de six : 

§ atteindre l’efficience grâce à l’utilisation 
des technologies et s’assurer d’un meil-
leur retour sur les investissements;  

§ assurer l’accessibilité aux services et à 
l’information gouvernementale; 

§ fournir des services répondant aux be-
soins des utilisateurs (citoyens, entrepri-
ses, associations à but non lucratif); 

§ intégrer les services qui poursuivent les 
mêmes objectifs;  

§ améliorer et développer la confiance des 
usagers envers le gouvernement électro-
nique en vue d’encourager l’utilisation 
des nouvelles technologies; 

§ accroître la participation du citoyen dans 
le processus d’élaboration des politiques 
publiques et le processus décisionnel.  

Le modèle de gouvernement en ligne austra-
lien étant particulièrement décentralisé, la 
réalisation des objectifs identifiés dans cette 
stratégie repose nécessairement :  

§ sur les initiatives des M/O; 

§ sur la coordination de ces initiatives à 
l’échelle du gouvernement.  

Outre l’AGIMO qui agit à titre de coordonna-
teur, le gouvernement australien mise sur 
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l’apport de trois comités. Ces comités 
s’investissent surtout au niveau stratégique. Il 
s’agit du Management Advisory Committee 
(MAC), de l’Information Management Strategy 
Committee (IMSC) et du Chief Information 
Officer Committee (CIOC).  

Le MAC est un forum constitué de dirigeants 
qui proviennent des agences australiennes. Il 
a comme principale fonction d’élaborer des 
stratégies liées à la réforme des services pu-
blics. Dans le cadre de ce mandat, le MAC 
s’est intéressé à la question de l’utilisation des 
technologies de l’information et il a produit, en 
2002, un rapport intitulé Australian Govern-
ment Use of Information and Communication 
Technology, a New Governance and Inves t-
ment Framework. Ce rapport traite de la gou-
vernance des projets technologiques et de 
leur financement. 

L’IMSC a comme principale fonction de fournir 
au gouvernement une expertise en matière de 
gestion informationnelle. Il agit aussi en tant 
que leader dans la transformation du gouver-
nement par l’intégration des nouvelles techno-
logies. Son mandat consiste à mettre de 
l’avant une approche pangouvernementale ce, 
même si les M/O continuent d’être responsa-
bles de leurs propres initiatives en matière de 
technologies de l’information. Étant donné que 
le gouvernement en ligne vise l’intégration de 
plus en plus de services, l’IMSC veille égale-
ment à promouvoir une meilleure collaboration 
entre les M/O. Enfin, il encourage l’approche 
collaborative en ce qui a trait aux décisions, 
aux standards, aux investissements, à la sé-
curité, à la vie privée, aux infrastructures par-
tagées et à la propriété intellectuelle. L’IMSC 
souhaite ainsi s’assurer que les impacts et les 
avantages du gouvernement électronique par-
viennent non seulement aux M/O de façon 
individuelle, mais aussi au gouvernement 
dans sa globalité. Les membres de ce comité, 
au nombre de douze, proviennent de M/O 
exerçant un rôle prédominant ou ayant des 
responsabilités de taille en ce qui a trait à la 
prestation de services en ligne. Le comité bé-
néficie du support de l’AG-CIO. 

Le CIOC a pour mandat de répondre aux prio-
rités identifiées par l’IMSC. Il agit à titre de 
leader concernant la réflexion relative aux 

technologies de l’information. Il identifie éga-
lement les questions stratégiques de ce sec-
teur et sert de forum de discussion et 
d’échange pour les M/O. Le comité comprend 
vingt-quatre membres qui proviennent de M/O 
exerçant un rôle-clé ou de M/O qui sont de 
grands « consommateurs » de technologies 
de l’information. Le CIOC se rapporte à 
l’IMSC. Subsidiairement, un forum permet aux 
CIO des différents paliers de juridiction du 
pays d’échanger leurs connaissances et 
d’améliorer les liens qui existent entre l’IMSC 
et le CIOC. 

La liberté d’action dont les M/O bénéficient en 
ce qui a trait à leurs initiatives en matière de 
services en ligne a, pour contrepartie, la res-
ponsabilisation et l’imputabilité des dirigeants 
des M/O en fonction de l’atteinte de leurs ob-
jectifs organisationnels. 

3 Promotion et marketing 
La question de la promotion et du marketing 
des services électroniques se situe au cœur 
du premier objectif identifié dans le plan stra-
tégique, soit l’atteinte de l’efficience grâce à 
l’utilisation des technologies de l’information et 
l’assurance d’un meilleur retour sur les inves-
tissements. En effet, la maximisation des 
avantages liés au gouvernement en ligne 
passe nécessairement par l’augmentation de 
la demande et de l’utilisation des services 
électroniques. La promotion et le marketing 
sont des éléments cardinaux de cette utilisa-
tion optimale du gouvernement en ligne.  

Toutefois, à l’instar des pays ayant un niveau 
de développement de gouvernement électro-
nique similaire, l’Australie en est encore à ses 
premiers pas en ce qui concerne la promotion 
et le marketing des services électroniques. Le 
gouvernement n’a pas élaboré de stratégie 
spécifique sur la question de la promotion des 
services et il n’existe pas d’outil ou de guide 
structuré qui pourrait garantir une uniformité 
d’actions parmi les initiatives prises par les 
M/O à ce sujet. Cela étant, l’Australie compte 
parmi les administrations qui se penchent ac-
tivement sur ces questions. Actuellement, 
neuf éléments peuvent être identifiés pour 
appuyer les M/O dans leurs efforts de promo-
tion d’offre de services en ligne. 
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3.1 Cadre général des communications 
gouvernementales 

Dans un premier temps, il y a les composan-
tes liées aux communications gouvernementa-
les en général. Ce sont des éléments qui 
concernent toutes les activités de communica-
tion. Ils ne sont pas associés exclusivement à 
la promotion et au marketing du gouverne-
ment en ligne. Toutefois, ils forment le cadre à 
l’intérieur duquel cette promotion et ce marke-
ting doivent se réaliser. 

Ø Government Communications Unit 

Le premier élément identifié ne joue pas un 
rôle consacré uniquement aux initiatives de 
communication en ligne. Par ailleurs, 
l’environnement en ligne n’est pas exclu de 
son champ juridictionnel.  

Instauré en 1998, le Government Communica-
tions Unit (GCU) tire ses origines de la Com-
monwealth Advertising Division et de 
l’Information Coordination Branch. La Com-
monwealth Advertis ing Division, avait été éta-
blie en 1941 en vue de coordonner la publicité 
gouvernementale alors que l’Information 
Coordination Branch avait été créé en 1982 
afin d’améliorer la transmission des informa-
tions gouvernementales. Le GCU est une uni-
té administrative qui relève du Department of 
Prime Minister & Cabinet. Son rôle principal 
consiste à fournir des conseils et à appuyer le 
gouvernement et le Ministerial Committee on 
Government Communications (MCGC) en 
matière de communication. Il assiste égale-
ment les M/O dans la préparation des dos-
siers qui doivent recevoir l’approbation du 
MCGC. C’est aussi le GCU qui administre le 
système central de la publicité, le Central Ad-
vertising System (CAS) dont il sera fait men-
tion ultérieurement avec plus de détails. 

L’ensemble des fonctions du GCU se résume 
ainsi : 

§ fournir des conseils stratégiques au Pre-
mier ministre et au MCGC en matière de 
communication; 

§ maintenir une vision et une approche 
pangouvernementale quant aux activités 
de communication présentes et futures 
du gouvernement; 

§ fournir des conseils au MCGC lors de 
campagnes de communication importan-
tes ou dont le sujet est de nature sensi-
ble3; 

§ aviser le MCGC et les M/O des meilleu-
res pratiques en matière de communica-
tion, incluant la recherche, les relations 
publiques et la publicité; 

§ mesurer les développements et les ten-
dances dans l’industrie des communica-
tions; 

§ servir à titre de secrétariat du MCGC; 

§ maintenir un registre de consultants en 
communication (incluant les agences de 
publicité, les consultants en relations pu-
bliques, les compagnies d’évaluation de 
marché, les designers graphiques, les 
auteurs, etc.), intéressés à effectuer du 
travail pour le compte des M/O; 

§ participer à l’élaboration de stratégies de 
communication et à la rédaction 
d’instructions à l’intention des consul-
tants;  

§ gérer le système central de la publicité de 
manière à réaliser une planification mé-
diatique efficace et des économies 
d’échelle au niveau du placement de la 
publicité gouvernementale dans les mé-
dias. 

Chaque M/O soumis à la Financial Manage-
ment and Accountability Act doit aviser le 
GCU et le MCGC lors de la planification d’une 
activité d’information publique. Les projets 
d’activités d’information comprenant la straté-
gie4, la communication, la publicité, les activi-
tés qui impliquent de l’information sensible ou 
significative, la sélection de consultants ainsi 
que la recherche en matière de communica-

                                                 
3 Il est généralement entendu que l’information sensible 

comprend l’information susceptible d’offenser des 
segments particuliers de la communauté et celle qui 
peut susciter des réactions négatives de la part de la 
clientèle visée ou de ses opposants. 

4 Une telle stratégie doit décrire l’information à être 
communiquée, identifier la clientèle ciblée et 
l’approche privilégiée. La recherche qui accompagne 
la stratégie doit informer, développer et évaluer la 
communication. Chaque élément de la stratégie est 
identifié dans les instructions fournies au consultant. 
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tion sont présentés au MCGC par l’entremise 
du GCU. 

Le MCGC a été mis sur pied par le Premier 
ministre en vue de s’assurer que toutes les 
activités de communication mises de l’avant 
par le gouvernement rencontrent les besoins 
d’information de l’audience à qui elles sont 
destinées et qu’elles respectent les politiques 
du gouvernement. Tel que prescrit par le Fi-
nancial Management and Accountability Act 
de 1997, il appartient à ce comité de prendre 
les décisions -clés relatives aux activités 
d’information délicates ou importantes initiées 
par les différends organismes qui relèvent du 
gouvernement australien. 

Le MCGC est présidé par un Special Minister 
of State et il compte quatre membres perma-
nents. Les membres de ce comité fournissent 
une perspective pangouvernementale sur les 
communications. D’autres ministres ou leurs 
représentants peuvent se joindre au comité 
lorsque celui-ci traite de sujets qui font partie 
de leur portefolio. Ainsi, lorsqu’il est question 
de campagnes ayant trait au gouvernement 
en ligne, le ministre du DCITA ou un représen-
tant de l’AGIMO peuvent se joindre au comité 
ministériel. Lorsque l’activité de communica-
tion concerne un service spécifique à un M/O, 
le ministre ou le représentant qu’il aura dés i-
gné pourra également se joindre au comité.  

En 1995, le MCGC a élaboré et introduit des 
normes devant s’appliquer à toutes les activi-
tés de communication du gouvernement, les 
Guidelines for Australian Government Infor-
mation Activities. Ces normes dictent, notam-
ment, que toute activité d’information 
d’envergure ou mettant en cause de 
l’information sensible doit être approuvée. 
Dans un premier temps, l’activité doit être ap-
prouvée par le ministre responsable. Dans un 
deuxième temps, après discussion avec le 
GCU et le Department of Prime Minister & 
Cabinet, l’activité est amenée devant le 
MCGC pour approbation. Cette procédure doit 
être suivie, que l’activité inclut ou non de la 
publicité payante et comprenne des activités 
d’information pour lesquelles il est proposé 
d’engager un consultant extérieur. Il est de la 
responsabilité du MCGC d’étudier toutes les 
propositions d’activités d’information des dé-

partements afin de s’assurer que ces activités 
sont nécessaires, dirigées adéquatement et 
cadrent bien avec les politiques gouverne-
mentales. 

Lorsque la campagne tombe sous la juridiction 
du MCGC, les stratégies de communication, 
les instructions aux consultants et la liste des 
agences (préparées conjointement par le dé-
partement et le GCU à partir du répertoire de 
consultants administré par le GCU) doivent 
également être approuvées par le MCGC. 
C’est le MCGC qui sélectionne les consultants 
requis parmi la courte liste préparée par le 
département, assisté dans cette tâche par le 
GCU. Seule exception, le consultant en ma-
tière d’évaluation de marché est sélectionné 
par le département lui-même, appuyé par le 
GCU. Enfin, il appartient au MCGC 
d’approuver le plan médiatique de même que 
tout matériel créatif avant qu’il ne soit placé 
dans les médias. 

Le site du GCU regorge d’information et 
d’outils de référence afin d’aider les M/O à 
combler leurs besoins en communication. On 
y retrouve pas moins de neuf petits guides 
how to concernant l’élaboration de stratégies 
de communication et la façon de préparer les 
instructions qui doivent être données aux di-
vers consultants qui sont susceptibles d’être 
impliqués dans une campagne de communi-
cation. Les exigences du GCU et du MCGC y 
sont également postées. Il est possible d’y 
trouver de l’information sur le développement 
d’une campagne, des indications sur la façon 
d’utiliser la recherche et l’évaluation dans les 
campagnes de communication gouvernemen-
tales, des contrats types et une foule d’autres 
renseignements. Les normes du gouverne-
ment australien concernant les activités de 
communication y sont aussi accessibles. 

Ø Central Advertising System 

Le deuxième élément recensé touche la publi-
cité de l’ensemble du gouvernent, incluant les 
initiatives du gouvernement en ligne. Il s’agit 
du Central Advertising System . Ce système 
est géré par le GCU. Tel qu’indiqué dans les 
Australian Government Procurement Guideli-
nes, toute initiative de publicité doit transiter 
par le système central de la publicité. Il s’agit 
d’un système par lequel le gouvernement a 
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consolidé la gestion de toutes les dépenses 
publicitaires. Ce faisant, il s’assure de 
l’obtention de rabais et d’avantages auprès 
des médias5. Depuis l’instauration de ce sys-
tème, le gouvernement australien réalise des 
économies d’échelle significatives en matière 
de placement médiatique pour le compte des 
M/O. Par cette façon de faire, le gouverne-
ment s’assure également que les M/O 
n’entrent pas en compétition les uns avec les 
autres concernant le temps et l’espace média-
tique.  

Actuellement, le gouvernement australien fait 
affaire avec deux principales agences. La 
première, la Universal McCann, s’occupe de 
toute la planification et du placement des 
campagnes de communication alors que la 
deuxième, hma Blaze, s’occupe des dossiers 
non affiliés aux campagnes de publicité (em-
plois disponibles, offres et soumission, avis 
publics, etc.). Les contrats que le gouverne-
ment a signés avec ces deux agences, les 
master media contracts, sont d’une durée de 
quatre ans et viendront à échéance le 
30 septembre 2006. 

Tous les M/O doivent placer leur publicité au-
près du Central Advertising System. Les au-
tres organismes publics statutaires, les entre-
prises gouvernementales ainsi que les organi-
sations qui reçoivent du financement du 
Commonwealth en matière de communication 
sont, quant à elles, autorisées à placer leur 
publicité à l’aide du Central Advertising Sys-
tem.  

3.2 Le cadre spécifique et les outils liés à 
l’environnement en ligne  

Dans un deuxième temps, il est possible de 
trouver des éléments relatifs à la promotion et 
au marketing qui s’inscrivent plus particuliè-
rement à l’intérieur de la spécificité de 
l’environnement en ligne. 

Ø Guidance for the Online Environment 

Contrairement aux deux premiers éléments 
identifiés, le troisième réfère uniquement au 

                                                 
5 Il faut souligner que le gouvernement du Common-

wealth est l’un des plus grands annonceurs du pays. 

gouvernement en ligne6. Il s’agit du Guidance 
for the Online Environment. Même s’il ne 
s’inscrit pas directement à l’intérieur de la pro-
blématique de la promotion et du marketing, 
cet élément fait partie d’un ensemble de fac-
teurs liés à la promotion, au marketing et à la 
poursuite de l’augmentation de l’utilisation du 
gouvernement en ligne.  

Dans le but de faciliter l’identification des ser-
vices électroniques offerts par le gouverne-
ment australien nonobstant les frontières qui 
séparent les M/O offrant les services, le gou-
vernement a décidé qu’une marque commune 
ou branding devait être utilisée pour 
l’ensemble des services offerts par le gouver-
nement en ligne.  

En vue de s’assurer que les M/O utilisent la 
marque du gouvernement en ligne de manière 
uniforme à l’intérieur de leur page Web (online 
evironment), le Department of Prime Minister 
& Cabinet a élaboré, en consultation avec un 
certain nombre de M/O, un guide d’utilisation 
de la marque du gouvernement7. Ce guide 
requiert, de chaque M/O, le respect d’un cer-
tain protocole et de certaines exigences relati-
ves à l’utilisation de la marque commune lors 
de la mise en ligne de services ou 
d’information.  

Le Guide traite des éléments propres au de-
sign de la marque et à son utilisation, incluant 
le co-branding. Il aborde aussi les implications 
que l’utilisation de la marque peut avoir au 
niveau du metadata. Il traite de l’utilisation 
d’alt text avec le design, du contenu de 
l’information visée, de l’implantation et des 
principes afférents à une « expérience 
d’utilisation commune » ou consistent user 
experience. 

Les objectifs poursuivis par le guide sont : 

§ de s’assurer que l’identité et la visibilité 
de la présence en ligne du gouvernement 
australien sont renforcées; 

                                                 
6 Il importe toutefois de signaler que le Government 

Communications Unit (GCU) a développé un guide du 
même genre en ce qui concerne l’utilisation de la 
marque du gouvernement du Commonwealth pour les 
contextes autres que l’environnement en ligne. 

7 Ce guide s’appelle Guidance for the Online Environ-
ment. Il est aussi possible d’y référer sous le titre De-
sign Guidance. 
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§ de s’assurer que les clients savent qu’ils 
sont sur un site du gouvernement austra-
lien à l’aide d’une marque clairement 
identifiable; 

§ de réduire, aux yeux du client, la com-
plexité des structures gouvernementales 
en créant, pour le gouvernement en ligne, 
une identité simple et dont il est facile de 
se rappeler; 

§ d’assister les M/O qui désirent implanter 
une expérience d’utilisation commune ou 
consistent user experience à l’échelle de 
tous les sites Web gouvernementaux. 

Considérant l’attention de plus en plus grande 
qui est donnée à l’approche pan gouverne-
mentale et aux activités interagences, 
l’instauration de la marque du gouvernement a 
également fourni l’opportunité d’incorporer des 
éléments de navigation uniformes ainsi que 
des avis légaux uniformisés à l’intérieur des 
sites Web gouvernementaux. De plus, le 
guide jette les bases qui aideront les M/O à 
développer une expérience d’utilisation com-
mune ou consistent user experience, à 
l’échelle de tout le gouvernement en ligne. 

Depuis juin 2003, ce guide s’applique à tous 
les M/O. Ils ont jusqu’en juillet 2004 pour y 
adhérer et mettre en application les normes 
qui y sont contenues. Toutefois, il est possible 
d’obtenir une exemption d’application auprès 
du Department of Prime Minister & Cabinet. 
Les M/O qui sont exemptées des normes ap-
plicables à la marque du gouvernement en 
ligne doivent néanmoins respecter les normes 
relatives au metadata et au contenu de 
l’information visée par la marque. 

Ø e-Government Week 

Le quatrième élément identifié témoigne d’une 
action concrète de promotion et de marketing 
du gouvernement en ligne auprès d’une au-
dience bien particulière, à savoir les parle-
mentaires. En effet, du 11 au 14 novembre 
2002, le NOIE a agi à titre de facilitateur pour 
l’organisation d’une semaine spéciale dédiée 
aux services électroniques offerts par le gou-
vernement en ligne. Cette semaine fut 
l’occasion, pour trente-trois départements et 
agences, de faire la présentation et la dé-
monstration des services électroniques qu’ils 

offrent, et ce, devant le Parlement. 
L’organisation de l’événement s’est articulée 
autour de quatre thèmes. 

La première journée a été consacrée aux pro-
jets dont les résultats ont beaucoup d’impact. 
La deuxième présentait des initiatives sur la 
prestation de services axée sur le citoyen. La 
troisième journée s’est déroulée sous le 
thème « Meilleures entreprises, meilleur gou-
vernement » alors que la dernière fut consa-
crée à la transformation par les technologies 
de l’information du secteur de la santé, de 
l’éducation et de la culture. En tout, une cen-
taine de services furent présentés aux séna-
teurs, aux parlementaires et à leur personnel.  

Ce fut l’occasion de sensibiliser et de familia-
riser les politiciens à la transformation de la 
prestation de services, de l’information et de 
l’administration par l’utilisation des nouvelles 
technologies de l’information. Certaines agen-
ces ont également profité de la semaine pour 
faire le lancement de nouveaux services et 
annoncer de nouvelles initiatives. Enfin, le 
gouvernement a profité de cette occasion pour 
rendre publique son dernier plan stratégique 
en matière de gouvernement électronique, 
Better Services, Better Governement. 

Ø e-Government Marketing Community of 
Practice 

Le cinquième élément retenu a trait directe-
ment au marketing du gouvernement électro-
nique. Lorsqu’on tente d’implanter une philo-
sophie et une approche pangouvernementale, 
le partage et l’accès à l’information deviennent 
des éléments essentiels à la réussite de 
l’entreprise. En vue d’améliorer cet échange 
d’information, le gouvernement australien, par 
le biais de l’AGIMO, a décidé d’encourager la 
formation de communautés de pratique en lien 
avec le gouvernement en ligne à l’échelle du 
gouvernement. Il estime que les communau-
tés de pratique sont des véhicules puissants 
en ce qui concerne la promotion et le déve-
loppement de meilleures pratiques. La partici-
pation à une communauté de pratique fournit, 
aux praticiens de l’administration publique, 
l’opportunité de partager, avec des collèges 
qui ont les mêmes préoccupations, des 
connaissances et des solutions, de forger 
leurs compétences et d’améliorer leurs capa-
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cités, d’acquérir de l’expertise et, à terme, cela 
contribue à l’atteinte plus efficace de résultats. 

Les communautés de pratiques mises de 
l’avant par l’AGIMO s’articulent selon un 
thème ou un lieu précis. Elles donnent lieu à 
des réunions sur une base régulière et elles 
sont le foyer de nombreuses discussions, en 
personne ou par l’entremise de forums élec-
troniques et d’échanges de courriels. Ce qui 
caractérise ces communautés de pratiques, 
c’est qu’elles sont dédiées au gouvernement 
électronique et qu’elles sont autodirigées. 
L’AGIMO agit uniquement en tant que cataly-
seur et facilitateur. C’est l’AGIMO qui fournit la 
structure initiale et encourage le sentiment 
d’appartenance, le recrutement et 
l’engagement des membres à travers toute 
l’administration publique.  

En vue d’aider au démarrage des communau-
tés de pratique, l’AGIMO a développé un 
guide appelé Guidelines for Establishing and 
Facilitating Communities of Practice. Les nor-
mes exposées à l’intérieur de ce guide ont 
pour objectif d’assister l’AGIMO dans 
l’implantation d’une approche uniforme 
concernant l’établissement des communautés 
de pratique afin que les participants à ces 
communautés en retirent une expérience uni-
forme. Les normes présentées dans le guide 
définissent le rôle que joue l’AGIMO en tant 
que facilitateur. Toutefois, le respect des nor-
mes suggérées dans ce guide n’est pas obli-
gatoire car l’AGIMO reconnaît que les appro-
ches concernant l’établissement des commu-
nautés de pratique peuvent varier en fonction 
des membres qui en font partie et de leur rôle 
particulier.  

Désireux d’échanger leur expérience et leurs 
points de vue respectifs concernant les occa-
sions, les défis et les problématiques liés au 
marketing et à la promotion des services en 
ligne, des praticiens ont saisi l’occasion que 
leur présentait l’AGIMO et ils ont formé le 
Marketing of E-government Community of 
Practice. Ainsi, comme son nom l’indique, 
cette communauté de pratique s’intéresse 
spécifiquement à la question de la promotion 
et du marketing du gouvernement en ligne. 
Ces praticiens souhaitent que les personnes 
intéressées par cet aspect de l’offre de servi-
ces en ligne puissent apprendre les unes des 

autres et qu’ensemble elles acquièrent les 
connaissances utiles à l’élaboration de straté-
gies efficaces en ce qui a trait au marketing du 
gouvernement électronique. La participation à 
cette communauté de pratique est réservée 
aux membres de l’administration publique 
australienne. 

Étant donné que l’établissement de cette 
communauté de pratique est récent, elle n’a 
tenu que deux rencontres. La première s’est 
déroulée le 20 novembre 2003 alors que la 
deuxième a eu lieu le 24 mars 2004.  

À l’occasion de la première rencontre, les 
membres ont d’abord identifié leur principal 
objectif, soit celui de construire un réseau effi-
cace qui identifie les thèmes d’importance 
stratégique et qui partage les connaissances, 
l’expertise et l’expérience pertinente en ce qui 
à trait au marketing du gouvernement électro-
nique. La communauté s’intéresse autant au 
marketing du gouvernement en ligne auprès 
d’audiences internes (au gouvernement) 
qu’externes (en dehors du gouvernement). En 
vue d’atteindre leurs objectifs, les membres de 
cette communauté de pratique se sont enten-
dus sur le respect des principes suivants : 

§ les responsabilités relatives au succès de 
la communauté de pratique seront parta-
gées entre les membres; 

§ les tâches et le rôle de facilitateur seront 
partagés parmi les membres; 

§ préserver et nourrir un esprit de commu-
nauté;  

§ viser l’acquisition d’un nouvel apprentis-
sage à chaque rencontre;  

§ il n’y a jamais une seule bonne réponse; 

§ traitement équitable des membres qui 
contribuent à la communauté; 

§ la connaissance existe pour être parta-
gée; 

§ égalité d’opportunité de participer aux 
discussions pour tous les membres, 
même s’ils ne sont pas situés à Canber-
ra, à l’aide d’équipes de discussion élec-
troniques; 
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§ la confidentialité des informations parta-
gées et l’anonymat des personnes de-
vront être respectés; 

§ les propos tenus par les membres de la 
communauté devront être considérés 
comme étant personnels et ne pas être 
interprétés comme reflétant la position 
d’un M/O; 

§ un sommaire des discussions sera prépa-
ré après chacune des rencontres. 

La communauté de pratique est animée par 
un groupe de facilitateurs volontaires qui pro-
viennent de différents M/O. À ce jour, la com-
munauté de pratique en matière de marketing 
du gouvernement en ligne compte quatre 
membres8. 

Ø Marketing e-Government : Better Prac-
tice Checklist 

Depuis quelques années, les M/O australiens 
ont fait d’importants investissements en TI afin 
de livrer leurs services, simplifier leurs procé-
dures administratives et rendre leur informa-
tion disponible en ligne. La maximisation des 
bénéfices pouvant découler de ces investis-
sements fait maintenant partie de leurs priori-
tés et cela implique une utilisation élevée des 
services offerts. Étant persuadé que le marke-
ting efficace des services électroniques consti-
tue un élément important dans le cycle visant 
à faire augmenter l’utilisation du gouverne-
ment électronique, l’AGIMO a élaboré une 
liste de vérification en vingt six points en vue 
d’aider les M/O à mieux faire le marketing de 
leurs services électroniques. Cette liste est 
connue sous le nom de Better Practice Chec-
klist – Marketing e-Government. Élaborée à 
partir de pratiques exemplaires, il s’agit de la 
vingtième liste de vérification établie par 
l’AGIMO. Ces listes sont considérées comme 
étant des guides pratiques incitant à une utili-
sation efficace des TI au sein du gouverne-
                                                 
8 Marlene Quincey, Family Assistance Communications, 

Department of Family and Community Services;  An-
drew Purcell, News Service Administration, E-
solutions, Department of Veterans’ Affairs; Rebecca 
Robertson, Online Content Developer, Public Affairs 
and Marketing Branch, Health Insurance Commission 
et Deborah Hamilton, Better Practice and Communica-
tions, National Office for the Information Economy 
(NOIE – AGIMO). 

ment9. Cette liste a été rédigée en collabora-
tion avec certains M/O dont le Government 
Communications Unit (GCU), Centerlink  et les 
membres de la communauté de pratique sur 
le marketing du gouvernement électronique. 
Elle est divisée en cinq parties et, sous cha-
cune d’elles, figurent des suggestions en lien 
avec la promotion et le marketing des services 
électroniques : 

§ Développer le bon produit : 

q utiliser des études de marché afin de 
bien orienter le développement du ser-
vice; 

q utiliser les résultats des évaluations fai-
tes via le site Web en vue d’alimenter 
les études de marché; 

q tester les produits à l’aide de groupe 
d’utilisateurs au cours du processus de 
développement. 

§ Développer les capacités de marketing 
liées au gouvernement électronique : 

q s’assurer du soutien et du dévouement 
des acteurs-clés par rapport aux activi-
tés de marketing; 

q mettre en place des structures appro-
priées dédiées au marketing des servi-
ces en ligne au sein du M/O et répartir 
les responsabilités de chacun en consé-
quence. 

§ Élaborer des plans de marketing : 

q développer des plans de marketing pour 
les services électroniques; 

                                                 
9 Les autres listes de vérification, élaborées à partir de 

pratiques exemplaires, portent sur les sujets suivants : 
(1) Providing Forms Online; (2) Website Navigation; (3) 
Testing Website with Users; (4) Use of Cookies in 
Online Services; (5) Providing an Online Sales Faci lity; 
(6) Use of Metadata for Web Resources ; (7) Archiving 
Web Resources; (8) Managing Online Content; (9) Se-
lecting a Content Management System ; (10) Imple-
menting a Content Management System ; (11) Website 
Usage Monitoring and Evaluation; (12) Online Policy 
Consultation; (13) Knowledge Management; (14) De-
signing and Managing an Intranet; (15) Information Ar-
chitecture for Websites; (16) Implementing and Effec-
tive Websites Search Facility; (17) Spatial Data on the 
Internet; (18) Digitisation of Records; (19) Access and 
Equity Issues for Websites. 
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q établir les objectifs de ces plans de mar-
keting à partir des objectifs poursuivis 
par le M/O; 

q s’intéresser au marketing de l’initiative 
dès le début d’un projet concernant la 
mise en ligne d’un service; 

q utiliser les résultats des études de mar-
ché à titre d’information dans le déve-
loppement des plans de marketing; 

q prendre en considération les questions 
ayant trait à l’accessibilité et à l’équité 
pour les utilisateurs provenant de mi-
lieux culturels et linguistiques divers; 

q considérer comment les changements 
concernant les services en ligne peu-
vent avoir un impact sur les utilisateurs. 

§ Promouvoir les services : 

q identifier une application populaire et 
dont le profil est intéressant afin d’attirer 
les utilisateurs vers le service; 

q encourager les autres sites Web à avoir 
des liens avec le site; 

q optimiser l’étendue à laquelle les engins 
de recherche vont afficher le site dans 
les résultats de recherche; 

q choisir un URL intuitif; 
q s’assurer que les utilisateurs peuvent fa-

cilement retourner sur le site; 
q investiguer toutes les possibilités de 

faire de la promotion en collaboration; 
q s’assurer qu’il existe des liens entre le 

marketing des services électroniques et 
les autres canaux de prestation par le-
quel le service est offert; 

q ne pas négliger les parties prenantes in-
ternes et les stratégies de promotion in-
ternes; 

q engager les individus, à l’échelle du 
M/O, de même que dans les autres M/O 
à collaborer à la promotion du service; 

q utiliser les modes de communication 
existants en vue de faire la promotion du 
service à l’intérieur de l’administration; 

q s’assurer que les mécanismes de pro-
motion sont appropriés dans le contexte 
gouvernemental; 

q accoler les activités de promotion à la 
culture organisationnelle du M/O et aux 
groupes ciblés par le service. 

§ Évaluer : 

q élaborer des mécanismes en vue d’é-
valuer l’efficacité des stratégies de mar-
keting.  

De l’avis de l’AGIMO, le marketing des servi-
ces offerts par le gouvernement électronique 
peut contribuer à : 

§ développer ou modifier des services de 
manière à ce qu’ils répondent mieux aux 
besoins des utilisateurs; 

§ changer le comportement des utilisateurs 
qui utilisent des canaux de prestation au-
tres que l’Internet et les amener à utiliser 
la voie électronique, notamment en ce qui 
a trait aux questions d’information; 

§ réduire les coûts organisationnels en ré-
duisant l’achalandage sur les canaux de 
prestation de services alternatifs (télé-
phone, comptoir); 

§ donner plus d’autonomie à l’utilisateur en 
l’informant de l’existence de canaux de 
prestation de services alternatifs de ma-
nière à lui permettre de choisir le canal le 
mieux adapté à ses besoins. 

Il est à noter que l’utilisation de la liste de véri-
fication propre au marketing du gouvernement 
électronique n’est pas obligatoire et qu’il s’agit 
uniquement d’un guide destiné à faciliter le 
travail des acteurs impliqués dans la promo-
tion et le marketing de services électroniques. 
Enfin, cette liste demeurera sujette à modifica-
tion au fur et à mesure que de nouveaux dé-
veloppements interviendront. 

Ø e-Government Discussion Group 

Le septième élément recensé touche le gou-
vernement en ligne mais il n’est pas unique-
ment consacré à la promotion et au marketing. 
Toutefois, ces deux éléments n’en sont pas 
pour autant exclus. 

Au fil des années, les M/O ont développé une 
expertise considérable dans l’utilisation des 
nouvelles technologies de l’information, la 
prestation de services et l’administration élec-
tronique. Afin d’aider les M/O du gouverne-
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ment à partager leur expérience et leurs idées 
concernant le gouvernement en ligne, 
l’AGIMO a mis sur pied un certain nombre de 
groupes de discussion concernant l’admi-
nistration électronique. La participation à ces 
groupes de discussion est réservée au per-
sonnel des M/O. L’accès au contenu des dis-
cussions étant refusé aux personnes de 
l’extérieur, il est difficile de savoir avec certi-
tude si certaines discussions portent sur la 
promotion et le marketing du gouvernement 
électronique. Toutefois, compte tenu de la 
réelle importance de cette thématique en lien 
avec l’augmentation de l’utilisation du gouver-
nement en ligne, l’atteinte de l’efficience et 
d’un meilleur retour sur les investissements, il 
est raisonnable de penser que la promotion et 
le marketing sont des sujets abordés par les 
participants des groupes de discussion. Par 
ailleurs, la majorité des discussions abordent 
des problématiques d’ordre stratégique ou 
politique. 

L’AGIMO héberge également une Webmana-
gers Discussion List sur les éléments plus 
techniques du gouvernement en ligne. Cette 
liste est destinée à fournir un mécanisme ad-
ditionnel par le biais duquel les personnes 
concernées au sein des M/O peuvent échan-
ger leurs points de vue sur des questions 
techniques en lien avec leur stratégie en ligne. 
Ce forum est un moyen de communication, de 
collaboration et de partage d’idées pour tout 
ce qui touche la gestion de site Web. Le forum 
est destiné à être fréquenté par tous les em-
ployés du secteur public, ceux du Common-
wealth autant que ceux des États ou ceux des 
gouvernements locaux. En vue d’informer les 
utilisateurs du fonctionnement de ce forum, un 
guide d’utilisation en huit points a été élaboré.  

Ø e-Governement Benefits Study 

Le huitième élément recensé est une étude 
commandée par le NOIE et dont les résultats 
ont été publiés en avril 2003. Cette étude inti-
tulée la e-Governement Benefits Study dresse 
le tableau de la situation à partir de laquelle 
les M/O devront travailler en vue de réussir à 
faire augmenter l’utilisation du gouvernement 
en ligne. Il s’agit d’une évaluation nationale 
sur le gouvernement en ligne qui fait le point 
sur la demande et les avantages du gouver-

nement électronique. Cette étude poursuivait 
deux principaux objectifs. Le premier était le 
développement et l’application d’une métho-
dologie pour évaluer le succès du programme 
en ligne du gouvernement par le biais d’une 
analyse de la demande passée et future, des 
avantages et du retour sur l’investissement. 
Le deuxième objectif visait le développement 
d’une méthodologie efficace pour mesurer le 
succès des futures initiatives en ligne et en 
permettre la comparaison. Il y est proposé de 
mesurer les coûts et les avantages des projets 
afférents au gouvernement en ligne à l’aide, 
notamment, du développement et de la mise 
en œuvre d’une méthodologie d’évaluation 
comprenant trois phases : 

§ identifier les demandes des citoyens; 

§ mesurer la valeur ajoutée du service 
électronique; 

§ évaluer les perspectives de retour sur 
l’investissement. 

Depuis la publication des résultats de cette 
étude, le gouvernement australien dispose de 
données récentes et pertinentes sur la de-
mande relative aux services en ligne. L’étude 
a, notamment, permis de montrer qu’il existe 
une demande constante pour des services en 
ligne et que celle-ci pourrait augmenter de 
30 % entre 2002 et 2004. Le gouvernement 
est également en mesure de connaître les 
services qui intéressent le plus les citoyens et 
les entreprises. En l’occurrence, ces utilisa-
teurs ont indiqué aux sondeurs de l’étude 
qu’ils avaient l’intention prochaine d’utiliser 
l’Internet pour accéder aux informations et aux 
services du gouvernement relatifs à 
l’éducation, à la santé, aux impôts, à l’emploi, 
à la météo et au soutien de la communauté et 
de la famille.  

Ce genre d’information est de nature à aider 
les M/O à prendre des initiatives de promotion 
et de marketing efficaces, ciblées et qui ré-
pondent aux besoins des utilisateurs. 

Ø Demand and Value Assesment Metho-
dology for e-Government Projects 

Le dernier élément retenu s’inscrit dans les 
débats qui entourent les discussions à propos 
du marketing. Il a été débattu lors de la der-
nière rencontre de la communauté de pratique 
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s’intéressant au marketing du gouvernement 
électronique (25 avril 2004). Le gouvernement 
est présentement en processus de dévelop-
pement afin de créer des outils à l’intention 
des M/O en vue de leur permettre de mieux 
faire l’évaluation de la demande en ce qui 
concerne les services électroniques qu’ils 
mettent en ligne. Cette méthodologie sera 
accompagnée d’un manuel de formation ainsi 
que d’une boîte d’outils et sera particulière-
ment utile pour les projets de grande enver-
gure. Une liste de vérification sera élaborée 
prochainement pour les projets plus modes-
tes. 

4 Bilan 
Le taux de pénétration d’Internet en Australie 
est très élevé. Il se chiffre à près de 80 %. 
Nombre d’australiens ont déjà visité un site 
Web du gouvernement. Toutefois, les études 
démontrent qu’ils y vont surtout pour consulter 
de l’information et non pour effectuer des 
transactions, même si cela tend à changer. 
Selon Accenture, un des défis qui se pose est 
donc d’optimiser l’utilisation des services élec-
troniques. Pour ce faire, les M/O australiens 
devront mettre de côté leur approche par silos 
et offrir aux citoyens des services qui trans-
cendent leurs frontières juridictionnelles res-
pectives. 

L’Australie semble être bien engagée sur la 
voie d’une meilleure promotion de son gou-
vernement en ligne. Le gouvernement tente, 
par diverses mesures de réflexion et d’action, 
de coordonner et d’uniformiser les initiatives 
individuelles des M/O en vue d’augmenter le 
taux d’utilisation des services électroniques et 
aussi d’offrir aux utilisateurs du gouvernement 
en ligne une expérience d’utilisation com-
mune. 
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CANADA
Actuellement, le Canada est à concrétiser son 
engagement de devenir, d’ici l’an 2005, le 
gouvernement le plus branché pour ses ci-
toyens. Pour ce faire, le gouvernement du 
Canada rend accessibles en ligne les services 
les plus utilisés et qui répondent adéquate-
ment aux besoins des citoyens. 

L’étude eGovernment Leadership : High per-
formance, Maximum Value, menée par la 
firme Accenture confirme le rôle de leader que 
joue le Canada en matière de gouvernement 
en ligne. Le programme des services en direct 
du gouvernement du Canada occupe le pre-
mier rang parmi les 22 pays analysés. Toute-
fois, un constat ressort des conclusions tirées 
de l’étude : le faible niveau de transactions 
des citoyens avec les gouvernements. Bien 
que le taux de pénétration d’Internet soit des 
plus élevés dans certains pays, on constate 
que lors de la consultation des sites des servi-
ces en ligne, les citoyens se contentent sou-
vent d’une simple recherche d’information. 
Selon les chercheurs, cette réalité dénote de 
la nécessité de développer et de mettre en 
place des programmes de marketing agressifs 
afin de promouvoir les services en ligne exis-
tants et d’en tirer avantage. 

Outre l’aspect marketing des services électro-
niques, la question de la promotion de 
l’utilisation du gouvernement en ligne fait par-
tie des cinq faits saillants de l’étude 
d’Accenture. L’étude fait mention de quelques 
initiatives soutenues par les pays leaders, en 
ce qui a trait à la promotion par les organis-
mes centraux de l’utilisation des services élec-
troniques auprès des ministères et organis-
mes. Elle précise que le défi à relever, sur ce 
plan, demeure des plus importants en matière 
de gouvernement électronique. 

1 Organisme responsable 
Au Canada, trois organismes sont impliqués 
dans la mise en œuvre du gouvernement 
électronique : le Secrétariat du Conseil du 
Trésor, le ministère des Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada et Com-
munication Canada. 

Ø Secrétariat du Conseil du Trésor et min-
istère des Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada 

Jusqu’au 12 décembre 2003, l’entière respon-
sabilité du programme « Gouvernement en 
direct » incombait à la Direction du dirigeant 
principal de l’information (DDPI) qui relève du 
Secrétariat du Conseil du Trésor. À la suite 
des changements portés à l’appareil gouver-
nemental fédéral en décembre 2003, quel-
ques fonctions auparavant exercées par le 
Secrétariat du Conseil du Trésor furent trans-
férées au ministère des Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 
Désormais, la Direction des services de tech-
nologies de l'information (DSGC) prend la 
responsabilité de l’initiative du gouvernement 
en direct (GeD). Parmi les fonctions qui lui ont 
été transférées, on cite : 

§ « la poursuite de l'objectif de 2005 de 
l'initiative du Gouvernement en direct 
d'offrir en ligne les services les plus sou-
vent utilisés et le développement des por-
tails et regroupements axés sur les be-
soins et les préférences des Canadien-
nes et des Canadiens;  

§ le développement soutenu et l'exploita-
tion de la voie de communication proté-
gée;  

§ le développement d'un modèle de gestion 
du changement et d'un cadre stratégique 
des ressources humaines pour préparer 
la fonction publique à travailler dans un 
environnement de prestation multimodale 
de services ». 

Quant à la DDPI, qui a toujours assuré le lea-
dership et la coordination des orientations en 
matière d’utilisation des technologies de 
l’information, « elle se charge de déterminer 
l'orientation stratégique du gouvernement 
dans tous les secteurs de la gestion de l'in-
formation et de la technologie de l'information. 
Elle est aussi responsable de la stratégie glo-
bale de prestation de services et des infras-
tructures de services et elle est chargée de 
donner des conseils au gouvernement au su-
jet des dépenses pour les initiatives horizonta-
les ou pangouvernementales. Elle s'occupe 
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enfin de la gestion dans les domaines des TI, 
de la prestation des services et des services 
administratifs2. » 

Outre les fonctions relatives au gouvernement 
en ligne transférées à TPSGC, ce dernier 
s’est également vu assumer, depuis le 1er avril 
2004, plusieurs services d’information de 
Communication Canada. Cette organisation 
intervient comme acteur principal dans 
l’information des citoyens et la communication 
des services fournis en direct. 

Ø Communication Canada 

Communication Canada agit comme acteur 
principal dans la communication des services 
en ligne. Le rôle de Communication Canada 
dans le projet « Gouvernement en direct » 
porte principalement sur l’offre de program-
mes et de services d'accès public. Parmi les 
différentes voies d’accès offertes au public, 
Communication Canada est responsable du 
développement et de la gestion des voies 
d’accès électroniques : le site du Canada 
(principal point d'accès Internet à l'information 
exhaustive et à jour en direct sur les pro-
grammes et les services du gouvernement du 
Canada) et Publiservice (site intranet principal 
du gouvernement du Canada offrant aux em-
ployés un accès à guichet unique aux outils 
de travail). 

À travers sa direction générale des communi-
cations, Communication Canada joue un rôle 
important dans la promotion des portails. En 
collaborant avec le Secrétariat du Conseil du 
Trésor, le Bureau du Conseil privé ainsi que 
les ministères et organisations du gouverne-
ment, elle renseigne le public sur l'information 
et les services qui lui sont offerts en ligne. 
Coordonnateur des études sur l’opinion publi-
que, Communication Canada guide les clients 
tout au long du processus de consultation afin 
de les aider à atteindre leurs objectifs.  

Par ailleurs, pour améliorer la qualité et 
l’efficacité des campagnes publicitaires, 
Communication Canada contribue à côté du 
Bureau du Conseil privé et d’autres ministères 
à l’élaboration du plan de publicité du gouver-
nement canadien. Communication Canada a 
acquis les compétences qui lui permettent 
d'aider d'autres ministères à atteindre leurs 
propres objectifs en matière de gouvernement 

en ligne. Les fonctions des différents organis-
mes responsables sont résumées à l’An-
nexe 1. 

2 Modèle de gouvernement en 
ligne 

Le gouvernement du Canada semble avoir 
opté pour un modèle de gouvernement en 
ligne centralisé. Cette centralisation se 
concrétise par un contrôle important sur le 
financement des projets TI des M/O. 

Dans la publication du rapport « Le Gouver-
nement en direct 2004 », le ministère des Tra-
vaux publics et Services gouvernementaux 
Canada fait état des dernières réalisations 
associées au gouvernement électronique et 
présente un aperçu des principaux défis à 
relever.  

Afin de concrétiser l’objectif global de 
l’initiative du gouvernement électronique, à 
savoir accroître la disponibilité des services en 
ligne, le gouvernement du Canada a adopté 
une approche à la fois pangouvernementale et 
axée sur le citoyen/client. Il préconise la 
conception de services qui répondent davan-
tage aux besoins des citoyens qu’à ceux des 
organismes gouvernementaux. Toutefois, les 
ministères et organismes (M/O) gardent la 
latitude de fixer eux-mêmes leurs objectifs 
relativement aux fonctionnalités que les servi-
ces offriront aux citoyens d’ici l’an 2005. 

En plus d’accroître le nombre et les fonction-
nalités des services en direct, l’initiative du 
GeD vise la mise au point de services que les 
particuliers et les entreprises utiliseront. Enfin, 
le gouvernement du Canada se fixe l’objectif 
d’éliminer les obstacles à une utilisation ac-
crue des services transactionnels. 

L’un des objectifs visés par l’initiative du GeD 
est de livrer aux citoyens des services de 
meilleure qualité et à moindre coût. Cepen-
dant, les gains escomptés ne peuvent être 
atteints en l’absence d’une augmentation du 
taux d’adhésion à ce mode de prestation. Par 
conséquent, le gouvernement invite les M/O à 
établir une stratégie d’adhésion et à prendre 
les mesures nécessaires pour faciliter les tâ-
ches aux clients qui souhaitent et peuvent 
opter pour les services en direct. Enfin, les 



CANADA 

 L’OBSERVATOIRE DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE – ENAP 17 

M/O doivent également promouvoir active-
ment les services en ligne. 

3 Promotion et marketing 
Hormis le lancement, par certains ministères 
et groupes de travail interministériels, de 
quelques campagnes publicitaires, le gouver-
nement du Canada ne dispose pas à ce jour 
d’une stratégie de marketing coordonnée pour 
la prestation des services en ligne, mais il 
s’intéresse de près à cette question. En effet, 
le gouvernement du Canada conduit actuel-
lement un projet pilote de mise en marché de 
deux services accessibles sur Internet, soit le 
site « Prestation du Canada » et le système 
d’aide au démarrage d’une entreprise. 

3.1 Le cadre général des communi-
cations gouvernementales 

Au Canada, le cadre général des communica-
tions gouvernementales relève principalement 
des responsabilités attribuées à Communica-
tion Canada. Or, Communication Canada est, 
depuis peu, un acteur principal dans le projet 
« Gouvernement en direct ». Sa présence fait 
en sorte que les initiatives de promotion et de 
marketing du gouvernement électronique res-
pectent le cadre général des communications 
gouvernementales. Ainsi, le cadre général est 
nécessairement pris en compte et intégré lors 
de l’élaboration d’outils particuliers à 
l’environnement en ligne. Par conséquent, il 
ne fera pas l’objet d’une analyse spécifique 
dans le présent texte. 

3.2 Le cadre spécifique et les outils liés à 
l’environnement en ligne  

Pour le Canada, le cadre spécifique et les 
outils liés à l’environnement en ligne relèvent 
de trois axes principaux : 

§ les campagnes individuelles menées par 
les M/O; 

§ l’encadrement général de la promotion 
des services électroniques; 

§ la conduite d’un projet pilote. 

Bien que les quelques campagnes menées 
individuellement par les ministères et orga-
nismes manquent de coordination stratégique, 
elles ont permis de faire la promotion des por-
tails et des programmes. Il faut également 

noter que les campagnes menées par les M/O 
bénéficiaient de l’encadrement général de la 
promotion des services électroniques fournit 
par les organismes centraux. Enfin, le Canada 
teste présentement un projet pilote de mise en 
marché de deux services électroniques. Les 
promoteurs de ce projet pilote souhaitent que 
les résultats obtenus fournissent les bases 
nécessaires à l’élaboration d’une stratégie de 
marketing et de promotion du gouvernement 
électronique à l’échelle du gouvernement fé-
déral. 

Ø La campagne de l’Agence des douanes 
et du revenu du Canada 

La campagne de grande envergure lancée, au 
printemps 2003, par l’Agence des douanes et 
du revenu du Canada (ADRC) visait à :  

§ sensibiliser davantage les Canadiens aux 
services électroniques pour transmettre 
leurs déclarations; 

§ informer les déclarants de l’existence 
d’une source directe de renseignements 
fiscaux; 

§ affirmer l’engagement du gouvernement 
du Canada et de l’ADRC à l’égard du 
service et de l’innovation. 

Lors de cette campagne, le public ciblé était 
les utilisateurs d’Internet et les messages pu-
blicitaires étaient diffusés à travers plusieurs 
médias comme les stations de radio et de 
télévision grand public et des minorités. Pour 
attirer les citoyens vers l’utilisation d’Internet, 
les messages télévisés mettaient l’accent sur 
l’économie de temps que pouvait procurer 
l’obtention d’information par la visite du site 
Web de l’ADRC. 

Les résultats des évaluations postcampagne 
ont été probants : 47 % des 1 022 personnes 
interrogées se rappelaient avoir vu les annon-
ces télévisées et 73 % des personnes ayant 
vu la publicité savaient qu’elles pouvaient se 
rendre sur le site Web de l’ADRC pour s’initier 
à remplir leur déclaration de revenus en ligne. 

Ø La campagne du site du gouvernement 
du Canada 

Un autre exemple de campagne publicitaire 
est la campagne du site du gouvernement du 
Canada. Afin de mieux faire connaître les ser-
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vices en ligne et augmenter le nombre de visi-
tes du site du gouvernement du Canada, 
Communication Canada a lancé une campa-
gne publicitaire. La campagne s’est déroulée 
en deux temps, quatre semaines à l’automne 
2002 et six semaines à l’hiver 2003. La cam-
pagne s’adressait au grand public et avait 
pour message-clé de présenter le site du gou-
vernement du Canada comme étant l’endroit 
où il est possible de trouver de l’information 
sur l’emploi, la santé, le démarrage 
d’entreprise, les changements climatiques et 
d’autres renseignements et services du gou-
vernement.  

Lors de cette campagne, plusieurs médias ont 
été utilisés comme la télévision, les annonces 
imprimées et les messages en ligne dont un 
bandeau publicitaire dans les principaux sites 
Web.  

À la suite de la campagne, les résultats 
étaient positifs. Ainsi, on note une améliora-
tion du taux de rappel de la campagne qui est 
passé de 40 % (campagne de l’automne) à 
46 % (campagne de l’hiver) ainsi qu’une meil-
leure connaissance du site du gouvernement 
du Canada : le taux de notoriété est passé de 
50 % à 54 %. De plus, 40 % des personnes 
ayant vu les annonces affirmaient être davan-
tage portées à visiter le site du gouvernement 
du Canada. 

Pour favoriser l’utilisation des services élec-
troniques, le Canada a mis un accent particu-
lier sur : 

§ l’accessibilité (mesure de normalisation 
des sites); 

§ la confiance à l’égard des services élec-
troniques (projet « voie de communica-
tion protégée »); 

§ la qualité des services offerts en ligne.  

Il a, en outre, mis sur pied un certain nombre 
de structures et d’outils favorisant l’utilisation 
et l’amélioration de la qualité des services 
électroniques. Enfin, à toutes les étapes de la 
mise en œuvre de son projet, le gouverne-
ment a sollicité la participation des citoyens.  

Ø L’encadrement de la promotion des 
services électroniques 

Avant de déployer la stratégie de marketing 
qui fait l’objet du projet pilote susmentionné, le 
gouvernement du Canada a mis en œuvre 
cinq moyens visant à encadrer et à promou-
voir la prestation des services en ligne : 

§ Politique d’évaluation des facteurs relatifs 
à la vie privée (ÉFVP) : Afin d’apaiser les 
inquiétudes des citoyens quant à la pro-
tection de leurs renseignements person-
nels et de lever certains des obstacles à 
l’utilisation des e-services, le gouverne-
ment a adopté la politique d’évaluation 
des facteurs relatifs à la vie privée. C’est 
un processus auquel doivent se soumet-
tre tous les nouveaux services et les ser-
vices remaniés soulevant des questions 
liées à la protection de la vie privée. 

§ Initiative d’amélioration des services 
(IAS) : Bien que générale à tous les mo-
des de prestation, dans le cadre du projet 
GeD, cette initiative, dont le mandat est 
confié depuis 2002 à la DDPI, permet de 
mesurer le taux de satisfaction de la po-
pulation canadienne en ce qui concerne 
la qualité des services offerts en direct 
par les M/O fédéraux. 

§ Outil de mesures communes (OMC) : 
Pour aller de l’avant et démontrer la va-
leur des investissements réalisés, le gou-
vernement du Canada a jugé essentiel 
d’évaluer les progrès réalisés dans le ca-
dre du GeD et des initiatives 
d’amélioration des e-services. L’outil de 
mesures communes, initialement conçu 
pour évaluer les services fournis par les 
modes traditionnels de prestation de ser-
vices, fut complété par des questions sur 
la satisfaction des services offerts en di-
rect. L’outil aide alors les M/O à atteindre 
les objectifs du GeD et à concrétiser la 
vision des services intégrés axés sur les 
citoyens.  

§ Sollicitation accrue de la participation des 
citoyens : consultations publiques, grou-
pes de discussion, commentaires des ci-
toyens, sondages, etc. sont autant de 
moyens utilisés par le gouvernement du 
Canada pour impliquer les citoyens dans 
le projet « gouvernement en direct ».  
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§ Groupe Conseil sur le gouvernement en 
direct : Se rapportant à la présidente du 
Conseil du Trésor, le Groupe conseil a 
été créé pour offrir aux responsables du 
projet GeD une rétroaction externe. De 
par sa composition10 et le mandat11 qui lui 
ont été confiés, la création de ce groupe 
atteste de la volonté du gouvernement 
d’impliquer la société canadienne dans le 
développement, le suivi et l’amélioration 
du projet GeD. En effet, les conseils et 
les recommandations formulés par le 
Groupe porte sur une panoplie de ques-
tions dont les stratégies appropriées pour 
faire connaître le gouvernement en ligne 
et encourager les particuliers et les en-
treprises à y recourir. Dans son deuxième 
rapport, le Groupe a fait état d’une suite 
de points relatifs à quelques aspects 
marketing et à certaines techniques de 
communication pour promouvoir 
l’initiative GeD comme : 

q le besoin d’un programme de communi-
cation : afin d’expliquer et faire connaître 
la raison d’être des nouveaux services 
et des possibilités offertes par la partici-
pation à leur élaboration. 

q l’établissement d’une marque distinc-
tive : l’on recommande au gouverne-
ment de trouver un nouveau nom au 
projet, un nom unique qui permettra son 
identification moyennant une campagne 
de publicité et de marketing. 

q le choix des audiences cibles : la pre-
mière phase de communication et de 
marketing devra viser les parlementai-
res. En leur fournissant de bons outils 
de communication comportant des ren-
seignements détaillés, ces derniers ap-
puieront publiquement l’initiative GeD. 
La deuxième audience cible devra être 
les hauts fonctionnaires, les cadres opé-

                                                 
10 Le Groupe conseil se compose de représentants de 

divers secteurs d’activité de la société, dont des 
membres du grand public, du milieu des affaires et du 
secteur de la technologie de pointe, du monde des 
universités et de l’éducation et du secteur bénévole. 

11 Le Groupe conseil a le mandat de fournir à la prés i-
dente du Conseil du Trésor des avis sur de larges 
questions liées à l’objectif fixé, soit : devenir un utilis a-
teur modèle des technologies de l’information et 
d’Internet. 

rationnels et les experts fonctionnels. Le 
Groupe recommande même la création 
d’un portail des employés unique et in-
tégré. Enfin, il propose de cibler le pu-
blic, y compris les citoyens, les entrepri-
ses et les communautés d’intérêt. Le 
gouvernement devra également conti-
nuer à consulter le public sur ses préfé-
rences et sur les services prioritaires. 
Les membres du Groupe conseil re-
commandent le recours à des incitatifs 
pour amener les particuliers et les en-
treprises à utiliser les services électroni-
ques. 

q l’importance de la communication in-
terne : les gestionnaires doivent être 
formés pour communiquer avec les em-
ployés et leurs représentants. Le gou-
vernent doit montrer clairement les pos-
sibilités qu’offre l’initiative GeD pour 
mobiliser les employés. Il faudrait impli-
quer les employés pour augmenter la 
satisfaction des citoyens et promouvoir 
l’utilisation des e-services. 

Ø Le projet pilote de mise en marché de 
deux services électroniques  

Dans le cadre de la vision du service pour les 
Canadiens, le groupe de travail Participation 
et marketing de la Direction générale des ser-
vices d’information du gouvernement (DGSIG) 
à Travaux publics et Services gouvernemen-
taux Canada (TPSGC) a reçu le mandat 
d’élaborer et de mettre à exécution des projets 
pilotes pour le marketing des services électro-
niques. Cette initiative d’élaboration d’une 
stratégie de marketing a pour objectif d’attirer 
un plus grand nombre d’utilisateurs vers les 
services en ligne. Dans leur interaction avec le 
gouvernement, elle devra les inciter à opter 
pour les services en ligne plutôt que d’utiliser 
le téléphone ou de se rendre en personne 
dans les différents bureaux des ministères. 

Parmi les services proposés pour faire l’objet 
du projet pilote, deux services ont été rete-
nus :  

§ le site Web « Prestation du Canada » 
(SPC) : constitue un guichet unique pour 
les Canadiens qui sont à la recherche de 
prestation de services gouvernementaux. 
Le site a connu un succès notoire en re-
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cevant plus d’un million de visiteurs par 
mois depuis son lancement en 2001. Les 
opinions recueillies sur le site sont positi-
ves. Il est présenté comme étant facile à 
utiliser, fournissant de l’information utile. 
Le potentiel d’utilisation du site est ap-
préciable à cause du vieillissement de la 
population et des questions de retraite 
liées aux difficultés récentes des marchés 
financiers. 

§ le Système d’aide au démarrage d’une 
entreprise (SADE) : constitue un guichet 
unique pour obtenir des renseignements 
pertinents et utiles sur la façon de mettre 
sur pied une entreprise au Canada. C’est 
un service très populaire qui se distingue 
comme un portail d’information et un en-
trepôt pour les entrepreneurs canadiens. 
Il procure une grande satisfaction aux uti-
lisateurs. 

Ces deux services ont été retenus parce qu’ils 
sont bien établis, matures et qu’ils bénéficient 
d’un bon soutien de la part des utilisateurs. 
Les promoteurs du projet pilote croient que 
leur promotion pourrait accroître la satisfaction 
d’un plus grand nombre de clients. 

Le projet pilote poursuit la réalisation de qua-
tre principaux objectifs : 

§ faire la promotion des deux services SPC 
et SADE; 

§ accroître l’utilisation des deux services 
SPC et SADE; 

§ permettre au gouvernement du Canada 
de déterminer, parmi les techniques et 
les moyens médiatiques utilisés, ceux qui 
influencent les attitudes et les comporte-
ments du public cible et l’incitent à utiliser 
les services accessibles par Internet plu-
tôt que de recourir au téléphone ou de se 
rendre en personne dans les différents 
bureaux des ministères; 

§ réduire le délai d’adoption entre les pre-
miers utilisateurs (adoptants précoces) et 
la majorité des utilisateurs potentiels. 

Pour l’élaboration de ce projet pilote de mar-
keting, plusieurs questions ont été soulevées  : 
qui seraient les adoptants précoces des servi-
ces accessibles sur Internet? Où habitent-ils? 
Par quels moyens médiatiques préfèrent-ils 

recevoir de l’information sur le gouvernement 
du Canada? 

Pour répondre à ces  interrogations, le Groupe 
sur la recherche en opinion publique de 
Communication Canada a été mandaté pour 
mener une recherche. Les résultats de cette 
recherche ont permis de démontrer que 25 % 
des adoptants précoces seraient des Cana-
diens qui ont accès à Internet et qui l’ont utili-
sé au cours des trois mois précédant le lan-
cement du projet mais qui préfèrent utiliser le 
téléphone ou aller en personne dans les diffé-
rents bureaux des ministères pour recevoir de 
l’information et des services du gouvernement 
du Canada au lieu de recourir à Internet. Pour 
mieux définir le profil des adoptants précoces, 
des recherches secondaires, utilisant les don-
nées de Statistique Canada, ont été effec-
tuées.  

Quant au lieu où se déroulera le projet, de 
l’analyse démographique des trois provin-
ces (Ontario, Colombie-Britannique, Québec), 
trois villes ont été retenues. Ces dernières 
correspondent au profil recherché et présen-
tent sensiblement les mêmes caractéristi-
ques : Sudbury, Sherbrooke et Kelowna.  

Les recherches menées ont également permis 
de recueillir de l’information sur les moyens 
médiatiques préférés par la clientèle de cha-
cun des deux services qui font l’objet du projet 
pilote. En effet, les deux groupes cibles préfè-
rent des médias qui s’adressent à eux per-
sonnellement comme la poste et les envois 
courriels personnels. Par ailleurs, pris indivi-
duellement, les groupes cibles de chacun des 
services ont leurs préférences. Le groupe ci-
ble du Système d’aide au démarrage d’une 
entreprise préfère la poste, la télévision et la 
radio alors que le groupe cible du site Web 
« Prestation du Canada » préconise la télévi-
sion et les journaux hebdomadaires  

Le projet pilote se déroule dans des environ-
nements qui comportent les caractéristiques 
suivantes : 

§ Données démographiques : 

q âge : de 25 à 54 ans; 
q diplôme : universitaire ou collégial; 
q travail : temps plein, partiel ou auto-

nome; 
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q revenu : moyen. 

§ Médias préférés  : 

q télévision, radio et médias imprimés; 
q médias propres au SADE : poste, télévi-

sion et radio; 
q médias propres au SPC : télévision et 

journaux hebdomadaires. 

§ Caractéristiques des villes où se déroule-
ra le projet pilote : 

q total de la population entre 150 000 et 
200 000 habitants; 

q université et collège accessibles; 
q revenu de niveau moyen;  
q postes de télévision et de radio locaux et 

presse écrite accessibles.  

La Direction générale des services 
d’information du gouvernement à TPSGC, qui 
dirige la campagne publicitaire, sera assistée, 
tout au long du déroulement du projet, par les 
ministères prestataires des deux services qui 
font l’objet de la campagne publicitaire : Indus-
trie Canada et le ministère du Développement 
social.  

D’une durée de quatre semaines, la campa-
gne publicitaire fera la promotion de ces deux 
services électroniques qui sont présents sur le 
site du Canada. Elle devrait produire un im-
pact maximum au cours des deux premières 
semaines et un impact prolongé à la fin des 
deux dernières semaines de la campagne. 

Étant donné que le système d’aide au démar-
rage d’une entreprise figure déjà sur l’annonce 
télévisée sur le site du gouvernement du Ca-
nada, on propose, au plan marketing publici-
taire, l’utilisation de cette même public ité tout 
en modifiant une des questions pour que le 
site Prestations du Canada y soit également 
mentionné. Cette façon de faire permettrait 
d’obtenir une campagne hautement ciblée et 
un impact maximum. 

Tenant compte des résultats de la recherche 
menée sur les préférences des médias du 
public cible, un éventail de moyens médiati-
ques sera utilisé : des annonces à la télévision 
et à la radio portant sur le site du Canada, des 
publicités imprimées dans les journaux quoti-
diens et hebdomadaires de chacune des trois 

villes. Des cartes infopromotionnelles pour 
chaque service électronique seront également 
distribuées dans les bureaux de service des 
ministères situés dans ces trois villes et aussi 
à travers les journaux communautaires. Le 
plan marketing propose de multiplier les 
moyens de distribution des publicités impri-
mées et des cartes info en utilisant des publi-
postages, des encarts et des magazines ou 
des kiosques.  

Afin de maximiser les résultats positifs de la 
campagne, il est prévu de jumeler les annon-
ces avec celles sur les foires et les expos i-
tions du gouvernement du Canada qui seront 
diffusées en même temps et aux mêmes en-
droits. Le projet prévoit concevoir et réaliser 
des expositions ciblées supplémentaires dans 
les trois villes. Des endroits comme les uni-
versités, les collèges et les principaux centres 
commerciaux pourraient être des lieux privilé-
giés pour toucher le public cible.  

Avant le lancement de la campagne, il est 
prévu de réaliser un essai ciblé. Conformé-
ment aux procédures en vigueur, la campagne 
publicitaire a été soumise, pour approbation, 
au Comité sur la publicité gouvernementale. 

Le financement du projet sera assuré par tou-
tes les organisations impliquées dans le pro-
jet. Des fonds seront investis par le ministère 
des Travaux publics et Services gouverne-
mentaux Canada à travers son budget de 
marketing du volet « Gouvernement en di-
rect » du secteur des programmes d’accès 
public. Une autre partie des fonds proviendra 
du budget du Secrétariat du Conseil du Trésor 
et des budgets des ministères prestataires 
des deux e-services  : Industrie Canada et le 
ministère du Développement social.  

À partir de la troisième semaine du lancement 
de la campagne, la firme de sondage fera une 
évaluation rétrospective. L’évaluation portera 
sur les éléments suivants  : 

§ l’utilité du marketing pour influer sur 
l’attitude et le comportement concernant 
les divers modes de services; 

§ l’efficacité de chacun des médias; 

§ le taux de rappel; 

§ l’augmentation du volume de consultation 
du site du Canada. 
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4 Bilan 
Le Canada, chef de file en matière de cyber-
gouvernement, est le pays auquel on recon-
naît beaucoup de succès à travers son projet 
« Gouvernement en direct ». Par le niveau de 
maturité de ses services électroniques, il est 
également le pays le plus préparé à la trans-
formation de ses services.  

Malgré cette importante lancée et la panoplie 
d’initiatives menées pour lever les obstacles à 
l’utilisation et livrer des services de meilleure 
qualité répondant aux besoins des clients-
utilisateurs, le gouvernement du Canada ne 
dispose pas pour l’instant d’une stratégie de 
marketing coordonnée de son projet GeD. 

Conscient du risque de non-réalisation des 
économies escomptées, le gouvernement du 
Canada a entrepris, depuis l’automne 2003, la 
mise en place d’un projet pilote d’élaboration 
d’une stratégie de marketing.  

Il semble que le gouvernement du Canada 
pose les jalons pour une stratégie de marke-
ting coordonnée favorisant l’adhésion des 
citoyens au gouvernement en ligne. À terme, 
les résultats obtenus à la suite de ce projet 
devraient renseigner davantage le gouverne-
ment du Canada sur la façon de promouvoir 
efficacement les services électroniques. Ils 
pourront également servir de leçons pour ren-
seigner le gouvernement du Canada sur les 
méthodes à préconiser pour coordonner effi-
cacement les activités de marketing et de 
promotion des services électroniques. Enfin, 
les résultats obtenus de ce projet pourront 
servir d’études de cas pour l’élaboration d’une 
stratégie de marketing et de promotion des 
services électroniques basée sur les pratiques 
exemplaires et les leçons retenues. 
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Annexe 1 : Les organismes responsables 
 

 

-poursuivre les objectifs 2005; 

-développer la voie de communication protégée; 

-développer un modèle de gestion du changement; 

-développer un cadre de gestion des ressources humaines. 

 

-déterminer l’orientation stratégique dans tous les secteurs ; 

-développer une stratégie globale de prestation des services; 

-conseiller le gouvernement sur les initiatives horizontales ou 

pangouvernementales; 

-s’occuper, dans les domaines des TI, de la gestion de la pres-

tation des services et des services administratifs. 

 

-développer les voies d’accès public; 

-promouvoir les portails; 

-élaborer un plan de publicité du gouvernement; 

-coordonner les études sur l’opinion publique; 

-contribuer à l’élaboration du plan de publicité du gouvernement 

du Canada; 

-supporter les ministères et organismes en matière de gouver-

nement en ligne. 

TPSGC -
Direction des 
services de 
technologies 
de l’information 

Communication 
Canada 

Direction du 
dirigeant prin-
cipal de 
l’information 
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MASSACHUSETTS
L’État du Massachusetts s’intéresse à la ques-
tion du gouvernement en ligne depuis 1994. Il 
s’est déjà distingué sur plusieurs plans : 

§ la qualité de sa réflexion stratégique (di-
rection et objectifs) en lien avec le déve-
loppement du gouvernement électroni-
que12; 

§ le financement des investissements en TI 
par la mise en place des IT Bond Funding 
Programs; 

§ l’implication du secteur privé dans 
l’élaboration de ses projets TI. 

Selon le classement des gouvernements élec-
troniques des États américains effectué par 
les chercheurs de l’Université de Brown, la 
Brown University’s State eGov Scorecard, le 
Massachusetts a récemment fait une remon-
tée spectaculaire. En effet, après quelques 
années de flottement, il est passé de la vingt-
quatrième position en 2002 à la première pos i-
tion en 200313. Ce succès est en grande partie 
attribuable à l’élaboration et au lancement du 
portail Mass.Gov, principale porte d’entrée à 
l’information et aux services du gouverne-
ment. Les chercheurs soulignent que l’État se 
démarque, entre autres, par le nombre de 
services offerts en ligne. 

1 Organisme responsable 
L’Information Technology Division (ITD), une 
branche de l’Executive Office for Administra-
tion & Finance, est l’organisme responsable 
du gouvernement en ligne. Le CIO de l’État 
agit à titre de directeur pour l’ITD. L’ITD doit 
veiller à ce que l’État utilise les technologies 
de l’information de façon à ce que le gouver-
nement puisse livrer son information et ses 
services de manière efficiente. En rapport à 
cette mission, l’ITD assume les responsabili-
tés suivantes : 
                                                 
12 Il a même mérité le 1996 Statewide Initiatives/Policy, 

Planning and Management Award du NASCIO, la Na-
tional Association for States Chief Information Office. 
La NASCIO est une association qui regroupe les CIO 
de tous les États américains. 

13 L’étude conduite par l’Université de Brown a examiné 
une moyenne de 34 sites par État, soit un total de 
1 603 sites Web gouvernementaux. 

§ mettre en place des standards en matière 
de technologies; 

§ revoir et approuver les plans stratégiques 
des organismes en matière de TI; 

§ participer à la planification du design et 
des opérations des systèmes technologi-
ques en fournissant, notamment, des 
services et des solutions d’ordre techni-
que en appui aux quelque 170 agences 
et organismes publics de l’État; 

§ gérer les systèmes centraux de TI; 

§ fournir et gérer les services d’impression 
et de distribution du courrier aux M/O. 

En vue de réaliser son mandat, l’ITD travaille 
de concert avec le secteur privé et les M/O.  

Au Massachusetts, le gouvernement en ligne 
est représenté par le projet Mass.Gov, le por-
tail de l’État. Cette initiative est confiée à l’un 
des huit bureaux qui composent l’ITD14, à sa-
voir le Mass.Gov Office. Le Mass.Gov Office a 
été établi à l’été 2001. Il compte une dizaine 
de personnes. Le Mass.Gov Office exerce un 
rôle de leadership dans le développement du 
portail de l’État décrit comme étant un guichet 
unique à des services et à de l’information 
intelligibles, intégrés et en ligne. Ce bureau 
compte huit directions : 

§ portail technique;  

§ entreprise (enterprise channel); 

§ municipal (municipal channel); 

§ stratégie/marketing 

§ portail entreprise; 

§ citoyen (citizen channel); 

§ visiteur/Employé (visitor / employee 
channel); 

§ administration. 

                                                 
14 L’ITD est composé de huit bureaux : ITD Director & 

Chief Information Officer of the Commonwealth of 
Massachusetts, Operational Services Bureau, Enter-
prise Applications Bureau, Mass.Gov, Commonwealth 
Information Warehouse, Capital and Strategic Plan-
ning Group, Technology Finance Group, Enterprise 
Technology et General Counsel.  



MASSACHUSETTS 

26 L’OBSERVATOIRE DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE – ENAP 

La direction stratégie/marketing est très mo-
deste, elle ne compte qu’une seule personne. 
Le budget annuel de la direction se situe en 
dessous de 50 000 $, excluant les salaires. 

2 Modèle de gouvernement en 
ligne 

Le modèle de gouvernement en ligne du Mas-
sachusetts se caractérise par la grande flexibi-
lité laissée aux M/O de même que par la dé-
centralisation du cadre de gestion administra-
tive. Il se démarque également par 
l’importance de la présence du secteur privé, 
et ce, tant au niveau stratégique 
qu’opérationnel. Le modèle s’articule autour 
de l’idée que l’utilisateur doit être online, not in 
line. La philosophie qui habite le gouverne-
ment électronique est d’habileter l’utilisateur à 
se servir lui-même. 

L’actuelle stratégie relative au gouvernement 
électronique date de l’an 2000. Elle est le ré-
sultat des travaux menés par un groupe de 
travail spécial institué par le gouverneur de 
l’État et appelé Task Force. Ce groupe de 
travail, composé de parlementaires, de mem-
bres de la fonction publique et de dirigeants 
de compagnies privées, a élaboré le plan stra-
tégique devant présider le développement du 
gouvernement en ligne. À l’occasion des tra-
vaux de la Task Force, cinq groupes de travail 
spécialisés furent mis sur pied. Un de ces 
groupes s’est consacré à la question du mar-
keting et du branding15. À la fin du processus, 
les groupes de travail ont remis leurs recom-
mandations au Steering Committee de la Task 
Force. Le produit final fut la publication de la 
stratégie The Promise of Electronic Govern-
ment en 2000. Toutefois, depuis février 2003, 
il faut lire cette stratégie à la lumière du rap-
port de l’Information Technology Commission, 
la Entreprise IT Strategy.  

                                                 
15 Les autres groupes furent créés autour des quatre 

thèmes suivants : le soutien organisationnel et la gou-
vernance, les mécanismes de financement et les 
sources de revenu, l’accessibilité et la fracture num é-
rique et les aspects légaux et juridiques. 

L’Information Technology Commission16 a été 
instituée en juin 2002 à la suite de l’adoption 
de la loi An Act Provinding For Certain Infor-
mation Technology Improvements . À l’origine 
de cette loi, un constat fut établi à l’effet que 
certains éléments tels que l’architecture, la 
sécurité et la gestion de données, pour n’en 
nommer que quelques-uns, transcendent les 
frontières de tous les M/O et intéressent le 
gouvernement dans son ensemble. En vertu 
de celle-ci, la Commission avait pour mandat 
de recommander à l’État une vision relative à 
l’infrastructure, au développement et à la gou-
vernance des technologies de l’information à 
l’échelle du gouvernement (an enterprise wide 
strategy). Cette vision devait inclure les trois 
branches de gouvernement (législative, juridi-
que et exécutive) de même que les bureaux 
constitutionnels de l’État. La loi prévoyait no-
tamment que les recommandations de la 
Commission devaient porter sur l’identification 
de moyens permettant de s’assurer que les 
M/O travaillent ensemble de manière efficace, 
que des systèmes et des processus communs 
soient développés et partagés entre les M/O 
et que ces nouveaux systèmes rencontrent les 
besoins des citoyens, entreprises et autres 
agences gouvernementales. Le rapport de la 
Commission a été publié en janvier 2003 17. 

Le développement du portail constituait un 
des éléments pivots de la stratégie du gou-
vernement en ligne (2000). Ce portail est dé-
crit comme un site commun à tous les M/O à 
travers lequel tous les services du gouverne-
ment peuvent être rejoints et utilisés. Ses 
promoteurs désirent en faire la destination de 

                                                 
16 La Commission était composée de 25 personnes en 

provenance de divers M/O et de toutes les branches 
du gouvernement. Pour l’assister, l’ITD et l’Executive 
Office of Administration and Finance (EOAF) ont re-
cruté une équipe de spécialistes provenant de 
l’entreprise privée (IBM Business Consulting Servi-
ces). La Commission était coprésidée par le secré-
taire de l’EOAF et le président du House and Senate 
Committee sur les sciences et la technologie. 

17 Le rapport comporte trois parties : (1) l’état actuel de 
la situation en matière de gouvernance des technolo-
gies de l’information et des pratiques de gestion dans 
le Commonwealth, (2) le développement d’une vision 
pangouvernementale (enterprise-wide) fondée sur 
l’évolution actuelle de l’État et, (3) les recommanda-
tions de la Commission en vue de supporter cette vi-
sion et cette approche pangouvernementale. 
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choix pour ceux qui cherchent à avoir accès 
aux services dispensés par l’État. Selon l’État 
du Massachusetts, les avantages liés au gou-
vernement électronique découlent de 
l’utilisation élevée du portail. Un portail ne sert 
à rien si les gens n’y sont pas sensibilisés, 
n’arrivent pas à le trouver ou n’y ont pas ac-
cès; par conséquent, l’État a choisi, confor-
mément aux recommandations du Marketing 
and Branding Workgroup, d’utiliser la marque 
Mass.Gov comme élément distinctif devant 
caractériser le portail lui permettant ainsi de 
transmettre un message, une image, une ico-
nographie et une publicité uniformes pour ses 
constituants.  

L’élaboration et la mise en œuvre de 
Mass.Gov se sont faites grâce à la mise en 
place de comités composés d’individus en 
provenance de divers organismes publics et 
du secteur privé : 

§ Mass.Gov Advisory Board : un groupe 
composé de décideurs de haut niveau en 
provenance du secteur public et du sec-
teur privé. Ce conseil s’est assuré que 
l’initiative du gouvernement en ligne soit 
acceptée à tous les plus hauts niveaux 
de gouvernement. 

§ Portal Advisory Group : un groupe inter 
M/O qui a servi de comité de révision 
pour les appels d’offres, les soumissions 
et la sélection des entreprises qui se-
raient appelées à élaborer le portail. Il a 
agi à titre de comité directeur pour le de-
sign, la mise en œuvre et les décisions 
quotidiennes en lien avec le développe-
ment du portail. 

§ Access Channel Workgroup : un groupe 
de travail pour chaque catégorie d’uti-
lisateurs (entreprises, citoyens, municipa-
lités, employés et visiteurs) a été mis en 
place. Chacun de ces groupes était com-
posé de représentants de M/O. Ces 
groupes de travail ont veillé au dévelop-
pement du contenu de chacun des ca-
naux d’accès sur le portail, notamment à 
l’identification des « agences virtuel-

les18 ». 

§ Technical Advisory Team : un groupe de 
spécialistes en technologies de 
l’information, d’analystes et de gestion-
naires qui offrait ses conseils sur les élé-
ments techniques de l’élaboration du por-
tail. 

L’Executive Office for Administration & Fi-
nance, par l’entremise de l’ITD, exerce un rôle 
prédominant quant à la stratégie, au dévelop-
pement et à la coordination du gouvernement 
électronique. Quant aux M/O, ils assument 
une grande part de responsabilité dans la 
mise en œuvre du projet. La coordination en-
tre les M/O et l’ITD est assurée par trois 
agents de liaison. Ces agents font partie du 
Capital and Strategic Planning Group, un des 
huit bureaux de l’ITD. 

Étant donné que le développement de 
Mass.Gov s’appuie sur une approche volon-
taire des MO et que la loi ne prévoit pas obli-
ger les MO à utiliser les services Mass.Gov, la 
migration des M/O vers le portail Mass.Gov 
s’est faite à l’aide de projets pilotes. Le pre-
mier site a migré en septembre 2002. Selon 
ce qui est rapporté dans le bulletin de l’ITD 
d’automne 2002, cette expérience a pavé la 
voie pour les autres qui allaient suivre. À l’aide 
d’une firme privée, la division des services 
opérationnels de l’ITD avait convenu 
d’élaborer un cookbook, une sorte de guide à 
l’intention des M/O qui voulaient migrer vers 
Mass.Gov . De plus, cette expérience a permis 
à l’ITD de prendre conscience du fait que le 
processus de migration était, somme toute, 
assez long et l’a convaincu d’opter plutôt pour 
une approche qui consistait à inciter les M/O à 
faire migrer, dans un premier temps, des par-
ties de leur information.  

Pour ce faire, l’ITD a développé des blocs 
communs à plusieurs M/O, comme le bloc des 
calendriers, le bloc des communiqués de 
presse et le bloc des nouvelles. Enfin, 
l’évaluation du premier projet pilote a incité 
Mass.Gov à engager une firme privée en vue 
de développer une stratégie de co-branding. 
Toutefois, au 7 juin 2004, cette stratégie 
                                                 
18 Les agences virtuelles servent à regrouper des servi-

ces en fonction de leurs affiliations naturelles plutôt 
que de leurs structures gouvernementales. 
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n’était toujours pas élaborée. Un changement 
de direction à l’hiver 2004 prévoit que l’accent 
doit être mis sur la migration des sites qui ap-
partiennent aux M/O faisant partie de 
l’exécutif. En raison de la petite taille du bu-
reau de Mass.Gov, il est prévu que cette mi-
gration s’accompagne de formation à 
l’intention des membres du personnel des 
M/O migrants de manière à ce qu’ils puissent 
eux-mêmes supporter le site de leur M/O et 
apporter les changements nécessaires à 
l’information qui s’y trouve19. 

3 Promotion et marketing 
La promotion et le marketing sont des élé-
ments qui figurent au programme de l’initiative 
du gouvernement en ligne depuis le début du 
projet. Dès les travaux préparatoires relatifs à 
l’élaboration de la stratégie, un groupe de tra-
vail s’est penché sur la question. Plusieurs de 
ses recommandations ont été prises en consi-
dération lors de l’adoption de la stratégie. Une 
division stratégie/marketing a été créée au 
sein de l’ITD et un plan de marketing fut éla-
boré. Avant la mise en place du plan de mar-
keting, le gouvernement du Massachusetts a 
surtout polarisé son attention sur les aspects 
liés au branding et au lancement du portail 
Mass.Gov . 

Au moment où les principaux intéressés 
s’apprêtaient à se pencher sur les questions 
touchant la mise en place d’une stratégie de 
marketing intégrée à plus long terme (postlan-
cement), l’État a été touché par une crise 
budgétaire et un nouveau gouverneur fut 
élu20. Ces deux éléments ont affecté sérieu-
sement l’élaboration et la mise en œuvre de la 
stratégie intégrée de marketing du gouverne-
ment en ligne. Dès son arrivée en poste, le 
nouveau gouverneur a demandé à ce que le 
portail de Mass.Gov soit redessiné car, selon 
lui, il ne correspondait pas à l’image qu’il sou-
haitait donner de l’État21. Le gouverneur vou-
lait miser davantage sur le fait que les utilisa-
                                                 
19 Cette information provient de courriels échangés avec 

la directrice de la division Marketing/Strategy de l’ITD. 
20 Il s’agit de Mitt Rowney, un Républicain. Il demeurera 

en poste jusqu’à la prochaine élection prévue pour le 
11 juillet 2006. Il est à noter que la Chambre et le Sé-
nat sont tous les deux majoritairement démocrates. 

21 Le site a été redessiné en septembre 2003. 

teurs visiteront le portail en raison de leurs 
besoins et l’utiliseront de nouveau en raison 
de l’ampleur de l’information et des services 
qui y sont offerts plutôt que sur la mise en 
œuvre d’une véritable stratégie de promotion 
et de marketing intégrée. Les ressources fi-
nancières sont investies dans la réalisation de 
la IT Enterprise Strategy  de 200322. L’aspect 
marketing est demeuré au niveau des M/O qui 
peuvent entreprendre des initiatives et les 
réaliser sous le chapeau de Mass.Gov . Il n’y 
pas de stratégie intégrée à l’échelle du gou-
vernement. 

En raison de ces deux facteurs, certains élé-
ments de la stratégie du gouvernement en 
ligne, dont ceux ayant trait à la promotion et 
au marketing, ont été relégués au second 
plan. Ainsi, parmi les éléments recensés dans 
cette section, certains n’ont pas été mis en 
œuvre avec la même énergie ou la même 
envergure que ce qui avait été prévu au mo-
ment de leur élaboration. 

3.1 Le cadre général des communi-
cations gouvernementales 

Au Massachusetts, les initiatives de promotion 
et de marketing relatives au gouvernement en 
ligne ne s’inscrivent pas dans un cadre géné-
ral de communication gouvernementale. Dans 
cet État, les M/O jouissent d’une grande liber-
té concernant leurs activités de communica-
tion. Ils doivent néanmoins respecter les co-
des et règlements fédéraux relatifs aux com-
munications. L’organisme responsable de ces 
règles est la Federal Communications Com-
mision (FCC), l’équivalent du CRTC.  

                                                 
22 Par ailleurs, même la promotion de la IT Enterprise 

Strategy souffre des difficultés financières dans les-
quelles l’État est plongé. En effet, dans un message 
du CIO qui remonte à l’hiver 2003, il est possible de 
lire que l’élaboration d’une stratégie de presse était à 
l’ordre du jour de la première rencontre du comité 
chargé de la mise en œuvre du rapport de la Inform a-
tion Technology Commission . Cette stratégie de 
presse devait avoir pour but de publiciser les résultats 
de la mise en œuvre. Le CIO annonce également que 
l’Information Technology Bulletin (IT Bulletin) et les 
rencontres du CIO serviront de véhicules de comm u-
nication en vue de tenir la communauté des TI infor-
mée des progrès et des étapes à venir. Or, le IT Bul-
letin a cessé d’être publié au printemps 2003, faute de 
ressources. 
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Le 28 janvier 2003, le nouveau gouverneur a 
coupé le secteur des communications 
d’environ 60 postes d’agents de presse réali-
sant ainsi des économies de 1,2 million de 
dollars par année. Par conséquent, bien que 
les M/O aient une grande liberté d’action, les 
ressources dont ils disposent pour faire de la 
promotion et du marketing sont, quant à elles, 
restreintes . 
3.2 Le cadre spécifique et les outils liés à 

l’environnement en ligne  

Les principaux éléments touchant la promo-
tion et le marketing du gouvernement électro-
nique se retrouvent notamment dans le plan 
de marketing de Mass.Gov. Ce plan fut élabo-
ré à la suite des travaux du groupe de travail 
sur le marketing et le branding et de l’adoption 
de la stratégie The Promise of Electronic Go-
vernment. Le bureau de Mass.Gov gère éga-
lement, pour l’usage des webmestres du 
Commonwealth, un site appelé WebMASS-
ters. Ce site regroupe l’ensemble des outils, 
des standards et des conseils liés au déve-
loppement et à l’opération de sites Web gou-
vernementaux, dont Mass.Gov. 

Ø Le rapport et les recommandations du 
Marketing and Branding Workgroup 

Tel que mentionné précédemment, la promo-
tion et le marketing s’inscrivent parmi les pré-
occupations des concepteurs du gouverne-
ment en ligne depuis les débuts du projet. 
Avant même d’élaborer la stratégie relative au 
développement du gouvernement électroni-
que, un groupe de travail avait été chargé de 
se pencher sur la question et de faire des re-
commandations en lien avec l’élaboration du 
portail de l’État concrétisant la vision du gou-
vernement électronique. 

Le groupe de travail, composé de treize per-
sonnes, a rendu son rapport final le 9 janvier 
2001. Ce groupe comprenait des membres en 
provenance du secteur public et du secteur 
privé. Au sein de ce groupe, certaines per-
sonnes possédaient une vaste expertise en 
marketing et en branding de sites et de pro-
duits en ligne. Le groupe était présidé par un 
membre de la Task Force chargé d’élaborer la 
stratégie du gouvernement en ligne. Il prove-
nait du secteur privé. La vice-présidente du 
groupe provenait de l’Office of State Comptrol-

ler. De plus, deux analystes de l’ITD y étaient 
attitrés. L’un d’eux dirige présentement la divi-
sion stratégie/marketing du bureau de 
Mass.Gov .  

Le groupe de travail s’est rencontré à cinq 
reprises en octobre et novembre 2000. Les 
discussions étaient orientées en fonction des 
questions posées dans le document Issues 
Paper élaboré par le Steering Committee de la 
Task Force. Les membres ne se sont pas lim i-
tés à ces questions. Au moment de leurs tra-
vaux, le contenu du portail de l’État n’était pas 
encore défini en matière d’information et de 
services. Par conséquent, le groupe estime 
qu’il a été quelque peu limité dans son man-
dat. En effet, en bout de piste, ce sont les ser-
vices disponibles qui seront à la base de la 
campagne de marketing définitive. Le groupe 
a tout de même, d’un point de vue plus géné-
ral, été en mesure d’émettre sa vision et de 
formuler des recommandations pertinentes.  

La réflexion conduite par le groupe s’inspire 
de l’expérience et des principes qui prévalent 
dans le secteur privé. Le groupe explique qu’il 
n’est pas suffisant d‘amener un trafic occa-
sionnel sur le portail de l’État, mais qu’il faut 
aussi fidéliser les utilisateurs à l’utilisation fré-
quente du site en vue de générer des revenus 
réguliers. Il leur apparaît clairement que la 
réalisation des avantages associés au gou-
vernement en ligne découle du taux 
d’utilisation des services qui doit être élevé. 
Plus vite ce taux augmente, plus vite l’État 
réalise des économies et plus vite le potentiel 
en ce qui concerne le retour sur les investis-
sements augmente. C’est ce dernier aspect 
qui a amené le Massachusetts à s’intéresser 
de près à la question de la promotion et du 
marketing. 

Les discussions du groupe se sont articulées 
autour de trois catégories  : 

§ le positionnement; 

§ le branding; 

§ la promotion et la stratégie de marketing. 

Dans la catégorie « positionnement », les par-
ticipants se sont interrogés sur la perception 
du portail par le public en général. Lors de 
cette discussion, les participants ont accordé 
beaucoup d’importance à la notion de 



MASSACHUSETTS 

30 L’OBSERVATOIRE DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE – ENAP 

confiance, et ce, tant du point des opérations 
en ligne que de l’image projetée par la mar-
que. Le groupe a retenu les éléments sui-
vants : 

§ représentatif du gouvernement; 

§ efficient; 

§ légitime; 

§ complet; 

§ unique; 

§ invitant pour les entreprises; 

§ compréhensible; 

§ simple (hassle-free); 

§ moderne (current); 

§ facile d’utilisation; 

§ fiable; 

§ officiel; 

§ informatif; 

§ axé sur le client; 

§ personnalisé; 

§ rapide; 

§ intégré; 

§ pratique; 

§ digne de confiance. 

Dans la catégorie branding, le portail de l’État 
devait posséder une marque bien à lui. De 
l’avis du groupe de travail, il devrait s’agir 
d’une marque forte, supportée par les hauts 
dirigeants du gouvernement, renforcée et 
promue par tous les M/O à travers leurs ca-
naux de communication et de promotion res-
pectifs. De manière concrète, cela signifie que 
le portail de l’État requiert une présentation et 
une conception 23 uniformisées de manière à 
ce que les visiteurs aient des expériences 
d’utilisation similaires. 

Selon le groupe, les éléments suivants sont 
cruciaux pour la mise en place d’une véritable 
marque :  

§ l’utilisation du logo; 

                                                 
23 L’expression utilisée en anglais est « look and feel  ». 

§ le choix de la palette de couleur utilisée; 

§ le plan adopté pour la présentation du 
matériel des M/O (section principale et 
sous-section); 

§ la coordination entre les éléments promo-
tionnels extérieurs et le look and feel.  

Le groupe souligne que la marque d’un pro-
duit ne se limite pas à des considérations pu-
blicitaires. Elle implique tout un processus 
continu et intégré qui a besoin d’être géré et 
coordonné par un organisme central. De plus, 
le développement d’une marque doit être fait 
en gardant à l’esprit l’aspect du co-branding. 
En effet, certains M/O ont déjà développé des 
marques distinctives auxquelles le public ad-
hère déjà. Selon le groupe, il est nécessaire 
de trouver les moyens qui permettront au M/O 
de continuer à utiliser leur propre marque 
sous le chapeau (umbrella) de la marque prin-
cipale du portail.  

Certaines des discussions ont porté sur des 
questions abordées par d’autres groupes de 
travail, notamment le Governance / Organiza-
tion Support Workgroup, qui se penchait sur le 
sujet de la gouvernance et du support organi-
sationnel. Ainsi, a été soulevée la question de 
la nécessité de mettre en place une campa-
gne de promotion interne relativement à la 
marque. Selon le groupe de travail sur le mar-
keting, il est impératif de sensibiliser les M/O à 
l’existence, à la signification et à l’utilisation de 
la marque. En outre, cette campagne de pro-
motion à l’interne pourrait servir à identifier et 
à propager les incitatifs et les avantages de 
nature à convaincre les M/O à participer au 
portail. Après un examen de plusieurs noms, 
les participants se sont entendus pour propo-
ser les deux noms suivants : Mass.Gov.com 
ou Massachusetts.gov. Mass.Gov  a finale-
ment été retenu. 

Dans la catégorie « promotion et stratégie de 
marketing », les discussions ont d’abord porté 
sur la nécessité de conduire certaines études 
de marché afin de connaître les besoins et les 
préférences des éventuels clients en matière 
de services électroniques. Selon le groupe de 
travail, la clé du marketing réside dans la mise 
en marché de produits et de services qui ré-
pondent aux besoins des consommateurs. Le 



MASSACHUSETTS 

 L’OBSERVATOIRE DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE – ENAP 31 

secteur du gouvernement électronique n’y fait 
pas exception. 

Du point de vue de la promotion, l’Issues Pa-
per posait de nombreuses questions. Ce 
groupe souhaitait élaborer une campagne de 
promotion coordonnée et procéder par étapes. 
La première étape consisterait à faire la pro-
motion du lancement du portail. Jusqu’à ce 
que le portail offre de nombreux services et 
soit complètement fonctionnel, il était convenu 
que la promotion ne devait pas être trop 
agressive. Ensuite, au fur et à mesure que le 
portail progresserait, des campagnes ciblées 
et dirigées vers des audiences susceptibles 
d’être intéressées par les services offerts 
pourraient être mises en œuvre. Le groupe 
estimait prématuré d’aborder le sujet de la 
segmentation du marché (citoyens, petites 
entreprises, employés, entités municipales, 
etc.) étant donné que les services qui allaient 
être offerts par l’entremise du portail n’étaient 
pas encore identifiés. Il s’est limité à dire 
qu’un marketing efficace permettrait 
d’identifier chacun de ces segments et de 
coordonner les initiatives sous le thème global 
de la marque adoptée pour le portail. 

En vue de développer et de mettre en œuvre 
une campagne de marketing intégrée et pan-
gouvernementale, le groupe souhaitait dés i-
gner un organisme central chargé de la plani-
fication d’une campagne de marketing coor-
donnée avec les M/O. Le groupe proposait 
que cette structure organisationnelle fasse 
partie de la structure de gouvernance pour le 
gouvernement en ligne. Selon lui, il s’agissait 
d’un moyen d’assurer une certaine uniformité 
à l’échelle du gouvernement. 

De l’ensemble des propositions émises par le 
groupe de travail, le Steering Committee de la 
Task Force a retenu : 

§ la nécessité de développer un nom et 
une marque distinctive pour le gouver-
nement en ligne;  

§ le besoin d’utiliser des pratiques qui lais-
sent de la place au co-branding avec les 
M/O; 

§ la possibilité d’élaborer un portail interne 
(intranet de Mass.Gov) en vue de sens i-
biliser les employés à l’importance du 
projet et de l’utilisation de la marque; 

§ la poursuite d’études de marché; 

§ l’utilisation d’un design d’excellence;  

§ l’établissement d’une structure organisa-
tionnelle centrale chargée de l’aspect 
marketing et promotion du portail à 
l’intérieur de l’organisme responsable du 
gouvernement en ligne; 

§ la mise en place d’un plan de campagne 
de marketing compréhensif qui inclurait 
un processus par étapes, coordonné et 
continu; 

§ l’annonce du nouveau nom de la marque 
en février 2001; 

§ l’établissement de partenariats avec le 
privé et avec d’autres administrations pu-
bliques en vue d’enrichir l’information ac-
cessible par le portail. 

À ce jour, ces recommandations n’ont pu être 
complètement mises en œuvre. 

Ø Plan de marketing de Mass.Gov  

Le plan de marketing de Mass.Gov a été éla-
boré il y a trois ans en vue, principalement, de 
faire la promotion du nouveau portail et de son 
lancement. Ce plan est aujourd’hui tombé en 
désuétude en raison du manque de ressour-
ces. Il n’a pas été mis à jour depuis sa rédac-
tion et n’a pas eu de suite. 

Ce plan adopte une approche de marketing 
axée sur le client. Théoriquement, cette ap-
proche comprend trois étapes :  

§ choisir une valeur : cette première 
étape implique une segmentation du 
marché, la sélection de cibles à atteindre 
dans ce marché et le positionnement de 
la valeur, la value positioning.  

§ fournir une valeur : cette deuxième 
étape fait référence à la phase de déve-
loppement et de spécification du produit. 
En vue de s’assurer que le produit ren-
contre les exigences du marché, il est 
conseillé de consulter les éventuels 
clients dans le processus de développe-
ment.  

§ communiquer une valeur : cette der-
nière étape comprend toutes les activités  
de promotion, incluant la publicité et le 
marketing, qui ont pour but d’informer les 
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clients à propos du produit ou du service 
offert. La collecte d’information relative à 
la performance du produit, aux réactions 
des clients, aux problèmes et aux possi-
bilités crées par le produit est continue de 
façon à permettre l’amélioration du pro-
duit afin qu’il réponde toujours mieux aux 
demandes du marché. 

La première étape de l’approche – CHOISIR 
UNE VALEUR - était déjà en voie de réalisation 
au moment d’écrire le plan de marketing de 
Mass.Gov puisque c’est sur cet élément que 
l’attention s’est d’abord focalisée en vue du 
lancement du portail. Le principal élément 
consistait à définir l’image à véhiculer. Cette 
image devait être la même pour tous les mé-
diums liés au portail (design, marque, com-
munications). Le nom de la marque avait déjà 
été déterminé. La marque Mass.Gov est un 
élément capital de cette image qui est plus 
qu’un simple nom ou logo. La marque repré-
sente la promesse de livrer, de manière uni-
forme, toute une panoplie d’attributs (simplici-
té, guichet unique, service personnalisé, etc.), 
d’avantages (sécuritaire, rapide, pratique) et 
de services à un même niveau de qualité.  

Il y avait aussi un consensus à l’effet que 
Mass.Gov allait devenir une ombrelle (umbrel-
la) et que les marques individuelles des M/O 
allaient pouvoir coexister avec Mass.Gov. 
Toutefois, la mise en œuvre de ce consensus 
était moins claire et nécessitait le développe-
ment de stratégies, de plans et de politiques 
de co-branding. L’exercice devait s’articuler 
autour d’une seule marque pour le Common-
wealth et impliquait la rédaction de guides 
concernant le co-branding de façon à 
s’assurer que les marques existantes des M/O 
puissent être conservées sous l’ombrelle 
Mass.Gov .  

Outre la question du co-branding, une consul-
tation sommaire à l’aide d’un sondage avait 
été conduite auprès des clients afin de valider 
certaines hypothèses sur un site préliminaire 
de Mass.Gov. Il s’agissait d’identifier les servi-
ces qui intéressaient les clients de même que 
leurs préférences. Des études de marché ad-
ditionnelles avaient été prévues afin de 
s’assurer que le produit Mass.Gov réponde 
bien aux besoins des clients. Les principaux 
utilisateurs de Mass.Gov avaient été identifiés 

comme étant les résidents, les entreprises, les 
municipalités, les employés de la fonction pu-
blique, les visiteurs et les agences gouverne-
mentales. Les audiences cibles que l’État 
souhaitait rejoindre avec les communications 
marketing sont définies de manière différente 
mais incluent les groupes énumérés précé-
demment. Elles sont catégorisées comme 
suit : 

§ utilisateurs potentiels de services électro-
niques; 

§ utilisateurs actuels de services électroni-
ques; 

§ décideurs; 

§ personnes d’influence. 

Chacun de ces groupes est susceptible 
d’inclure des membres en provenance des six 
catégories suivantes  : 

§ public en général; 

§ entreprises; 

§ administration publique : législature, diri-
geants de M/O, CIO, CFO, Webmestres, 
employés en général; 

§ municipalités; 

§ autres entités gouvernementales (autres 
États, gouvernement fédéral); 

§ médias. 

La deuxième étape - FOURNIR UNE VALEUR - a 
commencé en juillet 2002. Des activités liées 
au développement du produit telles que la 
marque, l’image et l’utilisation ont été incorpo-
rées tout au long de la planification du projet.  

La troisième étape – COMMUNIQUER UNE VA-
LEUR - a débuté avec la mise en œuvre du site 
préliminaire de Mass.Gov et la réalisation de 
différentes activités de relations publiques. Le 
plan de marketing de Mass.Gov prévoit que 
les communications devront se poursuivre de 
manière à développer la notoriété du portail et 
du gouvernement électronique en général. En 
raison du fait que Mass.Gov était nouveau, le 
plan de marketing indiquait que le défi initial 
consistait à sensibiliser les gens en vue du 
lancement de Mass.Gov . Ce défi comportait 
trois objectifs : 

§ sensibiliser les gens à la marque; 
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§ augmenter la reconnaissance quant au 
nom de la marque; 

§ sensibiliser les gens au portail et aux 
avantages qu’ils seraient en mesure d’en 
tirer. 

Selon le plan de marketing, deux indicateurs 
doivent servir à mesurer la performance obte-
nue : 

§ le nombre de visites sur le portail; 

§ les résultats des sondages complétés. 

Le plan prévoyait que les données concernant 
ces indicateurs seraient colligées toutes les 
semaines. Une fois le portail lancé, le plan 
reconnaît que le défi est de continuer à sens i-
biliser les gens non seulement à la présence 
du portail mais aussi aux services qui y sont 
disponibles. Le nombre de visites sera un indi- 

cateur de succès, mais le nombre de transac-
tions complétées et l’utilisation répétée des 
usages sont considérés comme des indica-
teurs plus précis. Un tableau issu du plan de 
marketing illustre divers outils de communica-
tion qui pourront être utilisés pour faire le mar-
keting de Mass.Gov . (Annexe 1).  

Le plan de marketing rappelle, en outre, 
l’importance de conduire une campagne in-
terne qui devrait être mise en place avant 
même que ne le soit la campagne auprès du 
public qui accompagnera le lancement du 
portail. 

Ce tableau présente les activités de commu-
nication planifiées au moment de la rédaction 
du plan de marketing (fin 2001 - début 2002). 
Il faut garder à l’esprit que le portail a été offi-
ciellement lancé le 8 mai 2002. 

Véhicule Type  Audience Temps (2002) 

Bulletin de l’ITD (IT Bulletin)24 Relations publiques Interne juin 

Rapport annuel de l’ITD Relations publiques Interne septembre 

Courriels annonçant l’arrivée de Mass.Gov 
aux dirigeants des M/O pour qu’ils le fas-
sent eux-mêmes circuler 

Relations publiques Interne : dirigeants 
des M/O et employés 

13 avril 

Afficher l’arrivée de Mass.Gov sur les babil-
lards destinés aux webmestres.  

Relations publiques Interne : webmestres 18 avril 

Réunion du SPG User Group Relations publiques  Interne : Utilisateurs 
de TI et CIO 

Avril 

Réunion des CIO Relations publiques  Interne : CIO Avril 

Réunion des CFO Relations publiques Interne : CFO Mai 

Lien du site Web de l’ITD Publicité Interne : tous 4 septembre 

Conférence sur la technologie gouverne-
mentale (Government Technology Confe-
rence)  

Relations publiques Gouvernement Octobre 

Lien sur la page Web de l’État Publicité Général 4 septembre 

                                                 
24 Ce bulletin a cessé d’être publié au printemps 2003. 
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Lien sur les pages Web individuelles des 
M/O 

Publicité Général 21 avril et continu 

Communiqué de presse : Mass.Gov  Relations publiques Général et gouve r-
nement 

18 avril 

Présentation du plan stratégique  

Assesseurs (NACHA) 

Réunion du IT User Group 

OCA 

Relations publiques 

 

 

Villes et municipalités 

Interne : utilisateurs 
de TI et CIO 

Interne : Employés 
cadres des M/O 

 

avril 

avril 

mars 

Envoi du sommaire du plan stratégique Relations publiques Législature et gou-
vernement  

Mai 

Selon le plan, il est nécessaire de bien choisir 
les véhicules utilisés pour faire passer les 
messages et s’assurer que ces derniers soient 
uniformes. Les campagnes de communication 
peuvent être divisées en trois segments : 

§ Campagne d’éducation et de sensibilisa-
tion interne et externe à l’égard du gou-
vernement électronique en général et de 
Mass.Gov en particulier (prélancement) 

q identifier les publications, newsletters et 
sites Web qui seraient appropriés en 
vue de la publication d’articles relatifs au 
gouvernement en ligne ou Mass.Gov qui 
s’adresseraient à des audiences spécifi-
ques; 

q saisir chaque occasion qui s’offre pour 
faire des présentations aux employés du 
gouvernement, et ce, à tous les niveaux 
de juridiction; 

q saisir chaque occasion qui s’offre pour 
faire des présentations à des audiences 
cibles; 

q utiliser les communiqués de presse de 
l’ANF et du Bureau du gouverneur en 
vue de faire connaître Mass.Gov. 

§ Campagnes d’information en vue de tirer 
profit des développements de Mass.Gov 

q émettre des communiqués de presse 
pour chacune des étapes importantes 
franchies par Mass.Gov; 

q garder Mass.Gov à jour; 

q développer des programmes d’édu-
cation et de sensibilisation spécifiques 
aux M/O; 

q publier les nouvelles en bref, ou News 
flashes sur le site de l’ITD. 

§ Promotion et marketing du lancement et 
après celui-ci 

q intensifier les campagnes aux M/O à 
mesure que la date de lancement de 
nouveaux services se rapproche; 

q planifier les activités à l’aide du groupe 
de travail sur le marketing en vue de 
profiter de son expertise; 

q échelonner les communiqués de presse; 
q utiliser les techniques de marketing di-

rectes en vue de cibler les utilisateurs 
éventuels de la mise en ligne de servi-
ces à mesure que ceux-ci deviennent 
disponibles; 

q élargir le marketing au fur et à mesure 
que les services offerts touchent des 
audiences plus larges; 

q donner des conférences; 
q faire des annonces publiques; 
q obtenir de la couverture médiatique à 

chaque fois que la mise en ligne d’un 
service le justifie; 

q faire publier des articles dans des ma-
gazines qui s’adressent aux audiences 
cibles de Mass.Gov; 
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q identifier et publiciser les histoires à 
succès. 

Ø Le site WebMASSters 

Le site WebMASSters  rassemble l’ensemble 
des outils et des documents de référence liés 
à l’environnement en ligne de l’État. Les élé-
ments présentés sur ce site servent à assurer 
une certaine uniformisation à l’échelle du gou-
vernement. Il est possible de trouver de 
l’information relative  : 

§ à l’utilisation du logo Mass.Gov; 

§ aux rencontres mensuelles des Webmes-
tres; 

§ à la publicité des sites Web; 

§ aux standards d’accessibilité pour le 
Web; 

§ à l’utilisation d’hyperliens; 

§ à la protection de la vie privée; 

§ à la migration des M/O vers Mass.Gov; 

§ à l’optimisation des outils de recherche 
sur Mass.Gov; etc. 

Le classement du matériel est réparti en trois 
catégories  : 

§ standards et conseils : présente de 
l’information sur une douzaine de sujets 
en lien avec le développement de sites 
Web par les M/O. 

§ utilisez www.Mass.Gov : présente de 
l’information pertinente à l’utilisation de 
Mass.Gov relativement à quatre sujets, 
incluant la migration et le nom de per-
sonnes contacts. 

§ utilisez www.state.ma.us : présente de 
l’information sur onze éléments relatifs à 
l’utilisation de cette adresse URL. 
L’information qui s’y trouve fait référence 
à des éléments plutôt techniques et elle 
est majoritairement périmée en regard 
des M/O qui ont migré vers Mass.Gov . 

De l’ensemble de ces éléments, deux retien-
nent plus particulièrement l’attention : 
l’utilisation du logo de Mass.Gov par les M/O 
et les conseils relatifs à la publicité des sites 
Web des M/O. 

L’utilisation du logo 

Le logo est un symbole important de la straté-
gie de promotion du gouvernement électroni-
que. Le logo de Mass.Gov est simple et 
conjugue des éléments formels et fonctionnels 
(Mass. - en typographie classique) avec 
l’utilisation conviviale du portail (.Gov - en ty-

pographie de style libre). 

Le logo se veut représentatif du fait que 
l’utilisateur n’a pas besoin de connaître le 
fonctionnement du gouvernement mais seu-
lement de savoir ce qu’il désire accomplir. Sur 
le site destiné à l’usage des webmestres, le 
logo est disponible en trois formats, selon la 
résolution requise par les besoins et l’usage 
que les M/O veulent en faire. Il y est expliqué 
que le logo peut être utilisé sur n’importe quel 
média de communication lorsque c’est appro-
prié de le faire. Enfin, il y a une consigne à 
l’effet que le logo ne doit pas être modifié de 
quelque façon que ce soit, sauf en ce qui a 
trait à ses dimensions. 

Conseils relatifs à la publicité des sites 
Web des M/O 

Il est recommandé d’inclure la référence du 
site Web dans tous les instruments de com-
munication utilisés par les M/O, d’informer le 
Portal Services Group de l’existence du site 
afin qu’il soit inclus dans les pages Web de 
l’État, d’enregistrer le site auprès des engins 
de recherche les plus fréquemment utilisés, 
d’envoyer des courriels aux parties intéres-
sées aux activités du M/O, d’adhérer à des 
newsgroups et, enfin, de ne pas changer 
l’adresse du site inutilement compte tenu des 
complications que cela implique.  

Ø Customer Relationship Manage ment 

Dans le cadre de sa stratégie, l’État a identifié 
le Customer Relationship Management (CRM) 
comme un élément commun à tout un ensem-
ble de services. Le CRM est un système qui 
permet, entre autres, de gérer la partie feed-
back que l’on retrouve fréquemment sur les 
pages Web. Un CRM efficace permet de don-
ner une réponse rapide aux questions des 
utilisateurs. Un bon système de CRM rend un 
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portail efficace car il offre un canal de com-
munication avec l’État et encourage 
l’interaction entre les utilisateurs et le portail, 
en l’occurrence, le gouvernement. Les coûts 
d’interaction avec un client sont estimés, dans 
le secteur privé, entre 40 $ et 400 $ pour une 
visite sur place, entre 4 $ et 75 $ par télé-
phone et entre 8 $ et 24 $ pour le télémarke-
ting. Les interactions Web se chiffrent entre 
0,10 $ et 0,40 $, ce qui en fait la méthode la 
plus économique qui soit.  

En raison du fait que les utilisateurs n’utilisent 
pas toujours les canaux privilégiés et que les 
besoins ne sont pas toujours spécifiques à un 
M/O, le gouvernement doit se doter d’un pro-
gramme CRM qui transcende les M/O et les 
canaux de prestation de services.  

Une étude conduite par Jupiter Communica-
tions en mars 2000 démontrait que les 81 si-
tes gouvernementaux faisant partie de l’étude 
offraient une fonction de feedback par courriel. 
Toutefois, 52 % des destinataires publics ne 
répondaient pas aux courriels qui étaient en-
voyés sur les sites de l’État. Il s’agit là d’un 
exemple de cas où une fonction d’un portail 
ne peut pas compter sur le support d’un CRP.  

4 Bilan 
Reconnaissant le lien profond entre le taux 
d’utilisation des services électroniques et la 
réalisation d’économies durables et de retour 
sur les investissements en matière de techno-
logies de l’information, l’État s’est intéressé 
à la question de la promotion et du marketing 
dès les débuts des travaux qui allaient mener 
à l’élaboration de la stratégie du gouverne-
ment en ligne. Paradoxalement, cet aspect du 
gouvernement électronique a été un des pre-
miers à souffrir de la crise financière et du 
changement de philosophie qui ont accompa-
gné l’arrivée du nouveau sénateur. 

De plus, depuis les travaux et les recomman-
dations de l’Information Technology Commis-
sion, le gouvernement du Massachusetts est 
en période de transition en ce qui concerne 
son utilisation et sa gestion des technologies 
de l’information. D’une approche en silo, 
d’applications et d’investissements spécifiques 
aux M/O, il migre vers une approche pangou-
vernementale où les applications sont déve-

loppées en vue d’être flexibles, de tirer avan-
tage des composantes partageables et réutili-
sables, de faciliter le partage et la réutilisation 
de données lorsque cela est approprié et de 
faire la meilleure utilisation possible des in-
frastructures technologiques disponibles. 
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Annexe 1 : Divers outils de communication à être utilisés 
 

(Le Plan signale que toutes ses possibilités ne s’appliqueront peut-être pas à Mass.Gov). 

 

Publicité Marketing direct Promotion Relations publiques Vente personnelle 

Annonces impri-
mées et télévisées 

Publipostage 

Encarts publicitai-
res 

Brochures et dé-
pliants 

Affiches 

Annuaires  

Babillards  

Étalage 

Électronique 

Symboles et logos 

 

Catalogues 

Envois postaux 

Télémarketing  

Électronique 

Concours 

Prix et cadeaux 

Échantillons 

Foires 

Expositions 

Démonstrations 

 

Communiqués de 
presse 

Discours 

Séminaires 

Rapports annuels 

Commandites  

Publications  

Relations communautai-
res 

Lobbying 

Média 

Bulletins internes 

Événements 

Électronique 

Présentation 

Échantillons  

Foires  

Expositions 
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NOUVEAU-BRUNSWICK
Le gouvernement du Nouveau-Brunswick 
s’intéresse au gouvernement électronique 
depuis le début des années 90. L’originalité de 
son modèle fait qu’il a servi d’exemple à plu-
sieurs administrations autant au Canada qu’à 
l’étranger.  

En novembre dernier, Services Nouveau-
Brunswick (SNB) a remporté un prix dans le 
cadre du Concours de l'informatique et de la 
productivité pour l'avenir (CIPA) dans la caté-
gorie « Services à la clientèle ». Un récent 
sondage auprès de la population démontre 
qu'elle est satisfaite à 92 % des services gou-
vernementaux reçus par l'intermédiaire de 
SNB. 

À la fin de l’exercice financier de 2002-2003, 
les transactions électroniques comptaient pour 
près de 40 % de toutes les opérations de 
SNB, ce qui représente une augmentation de 
8 % par rapport à 2001-2002 et de 16 % par 
rapport à 2000-2001. À l’instar d’autres admi-
nistrations, SNB cherche, elle aussi, à aug-
menter le taux d’utilisation de ses services en 
ligne, et cela d’autant plus qu’elle est rémuné-
rée à la transaction.  

1 Organisme responsable 
eNB.ca25 est l’organisme responsable de la 
stratégie globale d’intégration du Nouveau-
Brunswick dans l’économie numérique. Il fait 
la promotion d’une approche intégrée résul-
tant d’un partenariat entre les secteurs public, 
privé et universitaire qui vise à mettre à profit 
les ressources, les forces et le savoir-faire de 
chacun des partenaires afin de faire du Nou-
veau-Brunswick un modèle en ce qui a trait à 
l’intégration dans l’économie numérique. La 
stratégie de eNB.ca vise quatre principaux 
éléments :  

§ e-commerce; 

§ e-gouvernement; 

§ e-apprentissage; 

§ e-infrastructure. 

                                                 
25 Relève du ministre d’Entreprises Nouveau-Brunswick 

qui est également le ministre responsable d’eNB. 

Le pilier relatif au gouvernement électronique 
incombe à SNB. Le ministre des Relations 
intergouvernementales et internationales est 
aussi ministre responsable de SNB qui 
compte quatre secteurs d’activité : 

§ l’évaluation foncière; 

§ les systèmes d’enregistrement des tran-
sactions foncières ; 

§ la prestation de services gouvernemen-
taux; 

§ l’infrastructure de l’information géogra-
phique. 

La mission principale de SNB consiste à : 

§ rendre les services gouvernementaux 
plus accessibles aux citoyens et aux en-
treprises; 

§ gérer les renseignements qui font autori-
té. 

SNB est une corporation gouvernementale 
responsable de la prestation électronique de 
services gouvernementaux au Nouveau-
Brunswick. Plus de 75 % des employés de 
SNB sont affectés à la prestation directe de 
services. En tout, SNB compte 640 employés 
répartis dans 35 communautés. Environ 
160 employés contribuent aux fonctions du 
bureau central dans les domaines de la fi-
nance, des ressources humaines, des opéra-
tions, du marketing et du développement des 
systèmes. 

La stratégie de développement de SNB est en 
lien étroit avec la stratégie globale développée 
par eNB.ca. SNB vend ses services en fonc-
tion du marché. Sa clientèle courante de 
3 500 usagers comprend des organismes du 
gouvernement provincial et fédéral, des muni-
cipalités, des avocats, des arpenteurs, des 
évaluateurs, des courtiers immobiliers, des 
institutions financières, des entreprises de 
services publics, des ingénieurs, des consul-
tants et des industries du secteur primaire. 
Ainsi, SNB offre des services pour le compte 
des trois paliers de gouvernement. Il fournit 
également des services d’experts à plus d’une 
cinquantaine d’États à l’échelle de la planète 
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pour la conception, la mise en œuvre et le 
suivi de divers réseaux. 

La branche « Marketing et communications » 
fait partie de la division « Développement » de 
SNB. Cette division a pour fonction de permet-
tre à SNB d'améliorer la prestation des servi-
ces en utilisant efficacement la technologie et 
en facilitant l'accès aux services gouverne-
mentaux fournis à partir d'une source unique, 
ainsi que pourvoir la province d'une infrastruc-
ture topographique. Cette division de SNB 
compte également la branche « Développe-
ment des affaires, ventes » de même que la 
branche « Réalisation des projets ». 

La branche « Marketing et communications  » 
compte quatre employés. Deux agissent à titre 
d’agent, il y a un directeur et un soutien admi-
nistratif. Son mandat est de même nature que 
celui de la division « Développement » de 
SNB, c’est-à-dire qu’elle vise à améliorer la 
prestation de services, particulièrement en 
augmentant la visibilité des services électroni-
ques. 

2 Modèle de gouvernement en 
ligne 

Le Nouveau-Brunswick a effectué d'importants 
investissements afin que la province devienne 
un leader actif dans l’économie numérique. 
Services Nouveau-Brunswick a été un des 
premiers organismes au monde à offrir des 
services gouvernementaux électroniques. 

Pour le gouvernement du Nouveau-
Brunswick, le gouvernement en ligne consiste 
à utiliser des voies électroniques, en particu-
lier Internet, pour dispenser des services aux 
citoyens et aux entreprises de façon pratique, 
efficace et sûre. Le but est de confier aux 
Néo-Brunswickois la responsabilité de leurs 
propres relations avec le gouvernement en 
leur assurant l'accès aux services et à l'infor-
mation du gouvernement par des moyens 
sûrs. Le gouvernement en est à élaborer la 
prochaine vague de prestation de services. 
L'accent est actuellement mis sur la prestation 
et l'accessibilité des services, tandis que la 
prochaine étape consistera à passer de la 
simple transaction à une participation plus 
active et à utiliser des moyens électroniques 
afin que les Néo-Brunswickois puissent parti-

ciper à leur gouverne et fournir des réactions 
concernant les aspects du gouvernement qui 
touchent leur vie quotidienne. Cette nouvelle 
phase permettra au gouvernement du Nou-
veau-Brunswick d’amorcer le virage de la cy-
berdémocratie. Le gouvernement du NB en-
tend continuer d'offrir aux citoyens de meil-
leurs services et un accès plus facile aux trois 
paliers d'administration. Ceux qui font affaire 
avec le gouvernement ont le choix d'obtenir le 
service en personne, par téléphone ou élec-
troniquement. 

Pour les années à venir, le gouvernement du 
NB s’engage à : 

§ permettre aux Néo-Brunswickois de choi-
sir la voie qui conviendra le mieux à leurs 
activités; 

§ faire la promotion du gouvernement élec-
tronique; 

§ protéger la vie privée; 

§ mettre en place un cadre législatif, ré-
glementaire et politique adéquat pour ap-
puyer un environnement de confiance. 

Dans le modèle de gouvernement électroni-
que du Nouveau-Brunswick, les M/O du Nou-
veau-Brunswick sont, eux aussi, impliqués 
dans la prestation électronique de services. 
En effet, chacun a la responsabilité d’élaborer 
une page Web. L’allure générale et le type 
d’information des pages sont déterminés se-
lon les normes et le modèle fixés par eNB.ca; 
toutefois, le contenu informatif et les transac-
tions possibles sont sous la responsabilité de 
chaque entité. Les M/O sont libres de contrac-
ter certains de leurs services auprès de SNB 
afin que celle-ci en fasse la prestation à leur 
place.  

3 Promotion et marketing 
La promotion et le marketing du gouverne-
ment en ligne font partie des préoccupations 
de ses promoteurs. En raison du rôle prédo-
minant exercé par SNB dans la concrétisation 
du gouvernement électronique, SNB réalise 
une grande partie des initiatives liées à la 
promotion et au marketing des services en 
ligne. Toutefois, SNB ne fait pas la promotion, 
en soi, du gouvernement électronique, mais 
plutôt la promotion et le marketing des servi-
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ces qu’elle offre, qu’ils soient électroniques ou 
non.  

Considérant que les coût liés à la prestation 
de services sont moins élevés lorsque les 
clients utilisent les services en ligne, SNB met 
l’emphase sur la promotion de ce canal de 
prestation plutôt que sur un autre (comptoir ou 
téléservice). En effet, même si SNB reçoit du 
M/O client  0,80 $ de moins pour une transac-
tion électronique, les coûts associés à la pres-
tation du service via Internet sont moins éle-
vés puisqu’il n’y a pas de contact direct avec 
le client. 

3.1 Cadre général des communications 
gouvernementales 

Les communications générales du gouverne-
ment sont sous la responsabilité de Commu-
nications Nouveau-Brunswick. CNB est un 
organisme qui siège au sein du cabinet du 
premier ministre. Sous la direction d’un direc-
teur général, CNB assure un éventail de ser-
vices professionnels dans le domaine de 
l’information publique pour les ministères et 
organismes du gouvernement. Le bureau du 
directeur général compte quatre divisions : 

§ communications ministérielles; 

§ services de design; 

§ services du Web; 

§ soutien administratif et technique. 

Concrètement, Communications Nouveau-
Brunswick émet les divers bulletins 
d’information pour le gouvernement d’alerte 
pour la province et les communiqués de 
presse. CNB tient un fil de presse qui sert à 
relayer l’information relative à l’administration 
publique et fournit certains outils aux M/O de 
la province tels que l’accès à des photos et à 
des images représentatives de la province. De 
plus, il est possible d’y retrouver les logos et 
les mots -symboles associés au Nouveau-
Brunswick. CNB offre même des modes de 
rapports annuels modèles afin d’assister les 
M/O dans la rédaction des leurs. La liste des 
médias de la province y est aussi disponible. 
CNB rend également disponible des liens vers 
les fils de presse maintenus par les autres 
provinces. Communications Nouveau-
Brunswick offre un certain soutien aux M/O 

pour la prestation de services  dans la mesure 
où ceux-ci ne font pas affaire avec SNB. 

3.2 Cadre spécifique et outils liés 
l’environnement en ligne 

SNB n’a pas de stratégie concernant la pro-
motion et le marketing des services qu’elle 
offre. Toutefois, elle fait la promotion de son 
existence de façon continue et mène des 
campagnes de manière ponctuelle lors de la 
mise en disponibilité de nouveaux services. 

SNB traite la question de la promotion et du 
marketing au cas par cas. Puisque SNB est 
gérée à la façon d’une entreprise commer-
ciale, la rentabilité d’une opération de publicité 
est le facteur déterminant de la position qu’elle 
adoptera à l’effet de mettre ou non en œuvre 
une campagne de marketing et de promotion 
pour un service donné. 

Ø Promotion et marketing au quotidien 
chez SNB 

Le développement d’outils de promotion et de 
marketing se fait en collaboration avec les 
M/O qui lui confient la prestation d’un service 
donné. Dans la majorité des cas, cet exercice 
de collaboration est facilité par le fait que les 
principaux intéressés sont déjà réunis pour 
faire le développement du service. Travaillant 
ainsi en collégialité, il devient dès lors plus 
naturel de se consulter sur toutes les ques-
tions relatives aux services, incluant celles qui 
ont trait à leur promotion et à leur marketing. 

La promotion et le marketing des services 
offerts par SNB ne sont pas l’apanage exclusif 
de SNB bien que celle-ci, étant rémunérée à 
la transaction, ait tout avantage à s’y intéres-
ser. Les M/O, qui demeurent responsables de 
leurs services envers la population, peuvent 
continuer de faire de la promotion de manière 
à informer leur clientèle qu’un service donné 
est maintenant offert par SNB ou encore à les 
orienter dans leur démarche. 

En pratique, lorsque SNB prépare une cam-
pagne de promotion et de marketing, elle en 
présente les éléments aux représentants dé-
signés des M/O. Il en va de même, à l’inverse, 
pour les M//O. Lorsqu’ils préparent du matériel 
promotionnel destiné à leur clientèle habi-
tuelle, ils le présentent à l’équipe de marketing 
et de communications de SNB. Ces échanges 
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génèrent des discussions et, en fin de proces-
sus, il s’en dégage un consensus à partir du-
quel les initiatives sont mises en œuvre d’un 
accord commun.  

En deux ans, SNB n’a fait que deux campa-
gnes d’envergure. Les deux campagnes 
concernaient le renouvellement de 
l’immatriculation. Dans les deux cas, il 
s’agissait notamment d’inclure des encarts 
avec les avis de renouvellement. De temps à 
autre, SNB place aussi des annonces dans 
des magazines spécialisés pour promouvoir 
ses services. À titre d’exemple, des annonces 
ont été publiées dans un magazine destiné à 
l’industrie du camionnage en vue d’informer 
les clients de cette industrie des services dis-
pensés par SNB susceptibles de les intéres-
ser. 

En 2004, la branche « Marketing et communi-
cation » s’est donnée le mandat d’augmenter 
la visibilité des services offerts par SNB. Pour 
ce faire, elle compte participer à certaines 
foires et certains salons spécialisés. De plus, 
comme SNB est moins connue dans les ré-
gions francophones de la province, des efforts 
particuliers seront faits pour rejoindre ces 
clients potentiels. 

La question n’est pas claire à savoir à qui il 
revient de financer et de faire la promotion et 
le marketing d’un service offert par l’entremise 
de SNB. Bien que cette question soit abordée 
lors des discussions et des propositions (pro-
posals) qui précèdent un contrat final entre un 
M/O et SNB, elle n’est pas reprise à l’intérieur 
de l’accord qui scelle l’entente définitive entre 
un M/O et SNB. Par conséquent, la procédure 
suivie est plutôt informelle.  

À ce jour, il semblerait, selon Diane Gauthier, 
agente de la branche Marketing et communi-
cations de SNB, que cette façon de faire fonc-
tionne très bien. À sa connaissance, et après 
vérification auprès de ses collègues, ce fonc-
tionnement n’a jamais causé de difficulté.  

Ø Branding et co-branding 

Services Nouveau-Brunswick ne dispose pas 
d’un guide ou d’outils formalisés pour 
l’utilisation de sa marque et de son logo. Elle 
n’a pas non plus de lignes directrices quant à 
l’utilisation conjointe de sa marque et de son 
logo avec celui des M/O (co-branding). SNB 

s’assure uniquement que les couleurs et les 
proportions des logos sont respectées. Pour 
ce faire, SNB demande toujours aux M/O de 
lui présenter tout matériel promotionnel déve-
loppé de manière autonome. SNB fait la 
même chose auprès des M/O dont elle offre le 
service.  

Ø Services municipaux 

Le processus est un peu plus formalisé en ce 
qui concerne les services municipaux. Toute-
fois, il n’y a rien d’écrit spécifiquement à ce 
sujet non plus. L’aspect promotion et marke-
ting est abordé par le chef de projet de SNB 
qui traite avec les municipalités. Les outils 
disponibles se résument à l’insertion d’encarts 
avec les factures municipales, à l’installation 
d’affiches dans les bureaux municipaux et à la 
publication d’annonces dans les journaux lo-
caux. De manière générale, les municipalités 
choisissent seulement les encarts et les affi-
ches. SNB installe également des affiches 
dans ses centres de services. En ce qui 
concerne les coûts, SNB paye tous les frais 
de design et d’impression. Toutefois, considé-
rant que SNB utilise toujours la même ma-
quette, les coûts sont assez modestes.  

4 Bilan 
L’approche de promotion et de marketing des 
services électroniques au Nouveau-Brunswick 
est caractérisée par deux éléments  : 

§ l’aspect informel du processus; 

§ la collégialité entre les principaux interve-
nants. 

En dépit du caractère informel de l’approche 
relative à la promotion et au marketing entre 
les M/O et SNB, il ressort que l’augmentation 
de l’utilisation des services électroniques est 
en constante évolution, comme l’illustre le 
rapport annuel 2002-2003 de SNB.  
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ROYAUME-UNI
Les travaux relatifs au développement de 
l’inforoute gouvernementale ont débuté au 
début des années 1990. Toutefois, ce n’est 
qu’en 1996 que le gouvernement britannique 
a commencé à considérer plus sérieusement 
le dossier des technologies de l’information 26. 
Aujourd’hui, le Royaume-Uni se classe parmi 
la dizaine de pays qui ont une forte présence 
en ligne et qui propose des services électroni-
ques offrant une valeur ajoutée à ses utilisa-
teurs. Paradoxalement, les services disponi-
bles sont peu sollicités. La grande majorité 
des personnes qui visite les sites Web du 
gouvernement se limite à la consultation de 
l’information qui s’y trouve. 

Le gouvernement britannique demeure 
convaincu que l’utilisation des technologies de 
l’information lui permettra de réaliser des éco-
nomies durables et que les avantages liés à 
l’administration électronique se réaliseront 
uniquement dans la mesure où une masse 
critique de clients utilisera les services qui 
sont mis en ligne. Selon le gouvernement, 
l’atteinte de cette masse critique repose sur la 
disponibilité et l’accessibilité de services axés 
sur les besoins des citoyens. 

1 Organisme responsable 
Au Royaume-Uni, chaque M/O est responsa-
ble de la mise en ligne de ses services. Par 
ailleurs, c’est le Cabinet Office, par l’entremise 
de son nouveau e-Government Unit, l’ancien 
Office of the e-Envoy (OeE), qui est respon-
sable de mener à terme la stratégie du gou-
vernement en matière de gouvernement élec-
tronique. Par conséquent, le Cabinet Office 
exerce un rôle très centralisateur au sujet de 
la prestation de services électroniques. Il su-
pervise et coordonne de manière serrée tou-
tes les initiatives des M/O en ce qui a trait aux 
services qu’ils mettent en ligne.  

                                                 
26 Le gouvernement a alors mis de l’avant un livre vert 

intitulé Government Direct. Les principes contenus 
dans ce livre ont été élaborés par la Central IT Unit 
(CITU), la première unité centrale consacrée aux 
technologies de l’information, logée au sein du Cabi-
net Office. La CITU fut remplacée par l’Office of the e-
Envoy en 1999. 

Le changement de l’organisme responsable 
du gouvernement électronique est récent. En 
effet, la transition de l’OeE vers l’e-
Government Unit a débuté le 2 juin 2004 et 
elle se poursuivra jusqu’en septembre 2004. 
Outre certaines responsabilités spécifiques, il 
est prévu que cette unité administrative 
exerce le rôle de l’ancien OeE. Du point de 
vue organisationnel, la place qu’occupera l’e-
Government Unit n’est pas encore déterminée 
de façon définitive. Pour sa part, l’OeE était un 
bureau qui faisait partie de la Delivery and 
Reform Team. Cette équipe est une compo-
sante du Prime Minister’s  Delivery Unit, une 
entité administrative responsable, envers le 
premier ministre, d’assurer la réalisation des 
objectifs ayant trait à la réforme et à 
l’amélioration des services publics d’ici 200527. 

La principale mission de l’OeE était 
d’améliorer la prestation de services et de 
permettre la réalisation d’économies durables 
en réunissant les services en ligne autour des 
besoins des clients. Cette mission est deve-
nue celle de l’e-Government Unit. En toute 
logique avec cette mission, l’OeE, devenue e-
Government Unit, détient la responsabilité de 
s’assurer que 100 % des services gouverne-
mentaux soient disponibles en ligne d’ici 2005 
et que les services-clés atteignent un niveau 
d’utilisation élevé. En vue de réaliser cet ob-
jectif, l’OeE centrait ses efforts dans le but 
d’encourager la mise en ligne de services par 
les M/O et d’augmenter l’utilisation de ces 
services en ligne, notamment les services-
clés. L’e-Government Unit poursuivra ses ef-
forts en ce sens. 

Les responsabilités qui incomberont de ma-
nière spécifique à l’e-Governement Unit ont 
trait à la stratégie, à l’architecture, à 
l’innovation, aux investissements en TI, aux 
ressources humaines en TI, aux projets, à la 
recherche, à la sécurité et à la gestion des 
acquisitions. 

En vue d’insuffler un nouveau leadership à 
l’utilisation des technologies de l’information 
au sein du gouvernement et afin d’assurer une 
                                                 
27 La Prime Minister’s Delivery Unit travaille en étroite 

collaboration avec le HM Treasury. Elle assiste les 
départements dans leur prestation de services . 
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meilleure visibilité au projet de gouvernement 
en ligne, le gouvernement vient de nommer un 
Head of e-Government28. En outre, l’OeE lais-
sera graduellement sa place à une nouvelle 
entité, le e-Government Unit. Il appartiendra à 
cette unité administrative d’appuyer la trans-
formation, la réforme et la modernisation des 
services publics par l’utilisation des technolo-
gies de l’information. Le Head of e-
Government sera le dirigeant principal de l’e-
Government Unit. La structure organisation-
nelle du gouvernement britannique en matière 
de gouvernement en ligne restera en trans i-
tion jusqu’à l’entrée en fonction du Head of e-
Government. Pour l’instant, il ressort des do-
cuments consultés que le Head of e-
Government se rapportera au secrétaire du 
Cabinet Office et au ministre. Ensemble, ils 
auront pour responsabilité :  

§ d’atteindre les objec tifs établis dans le 
PSA du Cabinet Office en ce qui 
concerne la prestation électronique de 
services;  

§ de définir et de guider la mise en œuvre 
d’une stratégie relative aux systèmes 
d’information en adéquation avec le pro-
gramme de modernisation des services 
publics, et ce, à l’échelle gouvernemen-
tale;  

§ d’agir en tant que consommateur avisé 
lors de la définition de l’architecture et 
des normes de conception des infrastruc-
tures et des services en commun du gou-
vernement;  

§ d’agir en tant que leader et conseiller au 
sein du réseau de professionnels en 
charge des TI pour le gouvernement; 

§ d’agir en tant que Central Sponsor for 
Information Assurance. 

À la lumière de l’énumération de ces respon-
sabilités, il apparaît clairement que le Head of 
e-Government reprendra plusieurs des fonc-
tions actuellement assumées par l’OeE. 
                                                 
28 Ce poste a été créé en avril 2004 et le nouveau Head 

of the e-Government a été nommé le 25 mai 2004. 
Son entrée en fonction est prévue pour septembre 
2004. Il est prévu que le Head of the e-Government 
assiste le secrétaire du Cabinet relativement aux en-
jeux liés au développement du gouvernement électro-
nique. 

2 Modèle de gouvernement en 
ligne 

De manière générale, le rôle du modèle du 
gouvernement en ligne est de soutenir la ré-
forme des services publics. Le modèle 
s’articule autour de quatre principes fonda-
mentaux : 

§ développer des services qui répondent 
au choix des utilisateurs; 

§ rendre le gouvernement et ses services 
plus accessibles; 

§ favoriser l’inclusion sociale; 

§ mieux utiliser l’information. 

Les grandes orientations du modèle du gou-
vernement en ligne ont d’abord été définies en 
1999 à l’intérieur du livre blanc sur la moder-
nisation des services publics. Ces orientations 
impliquaient notamment une décentralisation 
des responsabilités relatives aux technologies 
de l’information vers les M/O. Or, en 2001, les 
fonctions stratégiques relatives au gouverne-
ment électronique ont été recentrées auprès 
du Cabinet Office. Depuis, le Cabinet Office a 
la responsabilité de s’assurer que les M/O 
rencontrent l’objectif du premier ministre en ce 
qui a trait à la prestation électronique de ser-
vices. À savoir : 

§ que 100 % des services offerts par le 
gouvernement soient disponibles en ligne 
d’ici 2005;  

§ qu’un haut niveau d’utilisation soit atteint 
concernant les services-clés29. 

Les M/O demeurent néanmoins responsables 
et redevables par rapport à la prestation de 
services qu’ils offrent. Par conséquent, la 
poursuite de cette cible a été déclinée auprès 
de chaque M/O. En effet, il appartient à cha-
que M/O de déterminer ses propres objectifs 
en regard du taux d’utilisation visé pour ses 
services-clés. Pour ce faire, les M/O sont as-
sistés par une équipe de l’OeE30, la Resear-

                                                 
29 Il s’agit de la cible numéro trois du Public Service 

Agreement (PSA) du Cabinet Office. 
30 Afin de ne pas alourdir le texte, nous continuerons à 

nous référer à l’OeE puisque la transition entre l’OeE 
et l’e-Government Unit n’est pas terminée et que la 
majorité des documents de référence n’ont pas en-
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ching and Benchmarking Team. Cette équipe 
a élaboré des propositions de taux d’utilisation 
et suggéré des objectifs pour chacun des ser-
vices-clés des M/O. Une fois que les M/O ont 
décidé quels objectifs ils allaient poursuivre, 
ces objectifs sont ensuite repris à l’intérieur 
des Service Delivery Agreement propres à 
chaque M/O où ils constituent autant de cibles 
à atteindre.  

Le rôle de l’OeE est d’agir en tant que facilita-
teur et coordonnateur en vue d’aider les M/O 
à rencontrer leurs propres objectifs en ce qui a 
trait à leur offre de services en ligne. Ainsi, 
l’OeE travaille avec les M/O afin : 

§ de contrecarrer les obstacles qui nuisent 
à la réalisation de leurs objectifs relatifs à 
la mise en ligne de leurs services; 

§ d’élaborer les politiques, de fournir les 
produits et les processus dont la réussite 
commande une élaboration centralisée. 

En septembre 2002, considérant l’envergure 
du défi posé par la réalisation de l’objectif 
poursuivi par le premier ministre et les risques 
d’échec qui y sont associés, le Ministerial 
Sub-Committee on Electronic Service Delivery 
(PXS(e)) a décidé qu’un e-Government Deli-
very Program (e-GDP) devait être élaboré. Il 
s’agit d’un programme coordonné et géré par 
l’OeE. Ce programme vise à ce que la cible 
poursuivie en matière de prestation de servi-
ces soit rencontrée d’ici 2005. Le Programme 
s’articule autour de trois principaux éléments  : 

§ la capacité des M/O à mettre les services 
en ligne d’ici 2005; 

§ l’augmentation de l’utilisation des servi-
ces-clés axés sur les besoins des utilisa-
teurs;  

§ la réduction des coûts par la mise en 
place d’une infrastructure centrale et le 
développement de standards communs. 

Ces trois principaux éléments du Programme 
sont, en fait, les facteurs de risque associés à 
la réalisation de l’objectif du premier ministre. 
Les détails des initiatives propres à chacun 
des trois facteurs sont explicités de façon plus 
détaillée à l'Annexe 1.  

                                                                             
core été modifiés en vue de refléter les changements 
récents. 

Le succès de la décentralisation opération-
nelle associée à ce modèle repose en grande 
partie sur la collaboration des M/O. Il réside 
également sur la nomination, au sein de ces 
institutions, de personnes responsables 
d’initiatives électroniques, à savoir, les e-
Champions. Pour être un e-Champion, il faut 
posséder de nombreuses qualités en tant que 
leader et gestionnaire. De plus, il faut néces-
sairement être un cadre supérieur et un mem-
bre du conseil d’administration de son M/O31. 
L’ensemble des e-Champions du gouverne-
ment forme un réseau d’experts qui conseille 
le e-Minister (le ministre du Commerce et de 
l’Industrie) et l’OeE32.  

Le succès de cette décentralisation opération-
nelle tient également à l’apport des Senior 
Responsible Owners (SRO). Il s’agit de por-
teurs de projets désignés pour chaque projet 
impliquant des technologies de l’information. 
Selon les différentes phases d’un projet, le 
SRO remplit différents rôles de gestion. Il doit 
posséder des habiletés de direction importan-
tes car ses fonctions sont hautement stratégi-
ques. Il voit à la supervision du développe-
ment du projet et de son plan d’affaires. Il 
s’assure de la cohérence des prévisions du 
projet et il en supervise le développement 
pendant sa mise en œuvre. Il appartient aussi 
au SRO de nommer un comité d’évaluation 
(Post Implementation Review) et de veiller à 
ce que le projet n’entraîne plus de dépenses 
lorsqu’il est terminé. Enfin, le SRO s’assure 
que les leçons tirées du projet soient bien do-
cumentées dans le rapport d’évaluation et que 
l’impact du projet correspond bien aux atten-
tes du public. 

Ce double système de nomination (e-
Champions et SRO) assure une prise en 
charge des projets et leur donne une plus 
grande visibilité. Il contribue également à clari-
fier l’attribution des responsabilités en matière 
de gouvernement électronique. 
                                                 
31 Les autorités locales doivent aussi nommer un e-

Champion. 
32 En vue des changements récents, à savoir la nomina-

tion du Head of e-Government au sein du Cabinet Of-
fice, il est possible d’anticiper que les e-champions 
seront affectés. Les prédictions vont de la revue com-
plète du fonctionnement des e-champions à la simple 
modification des personnes à qui ils devront doréna-
vant se rapporter. 
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3 Promotion et marketing 
La promotion et le marketing sont intrinsè-
quement liés au deuxième volet de l’objectif 
poursuivi par le Cabinet Office, à savoir un 
taux élevé d’utilisation en ligne des services-
clés d’ici 2005. Si la promotion et le marketing 
avaient, jusqu’à présent, été relayés au se-
cond plan par la poursuite du premier volet de 
l’objectif (100 % des services disponibles en 
ligne), le gouvernement britannique y consa-
cre actuellement des efforts considérables. La 
plupart des initiatives se rapportant directe-
ment à la promotion et au marketing du gou-
vernement électronique sont en chantier et 
elles peuvent être recensées uniquement en 
raison d’un accès privilégié à de l’information 
se trouvant sur l’extranet de Directgov33. 

3.1 Le cadre général des 
communications gouvernementales 

Les initiatives liées au gouvernement en ligne 
s’inscrivent dans le cadre général des com-
munications gouvernementales au même titre 
que toutes initiatives de promotion et de mar-
keting relatives au gouvernement. Depuis peu, 
le gouvernement procède à la redéfinition et à 
la restructuration de ce cadre général. Quatre 
éléments du cadre général de communication 
retiennent l’attention.  
Ø Advisory Committee on Advertising 

Le Cabinet Office compte une douzaine 
d’Advisory Non-Departmental Public Bodies. 
Parmi ceux-ci, un comité s’intéresse particuliè-
rement aux questions relatives à la publicité et 
aux commandites liées au gouvernement, 
incluant le gouvernement en ligne. Il s’agit de 
l’Advisory Committee on Advertising (ACA). 
Ce forum est composé d’experts provenant du 
milieu médiatique et du marketing. Ils sont 
nommés par le ministre du Cabinet Office en 
vue de conseiller le gouvernement en matière 
de publicité. Ils agissent de manière indépen-

                                                 
33 L’extranet de Directgov est un intranet accessible 

uniquement aux membres de l’administration britan-
nique à l’aide d’un code d’usager et d’un mot de 
passe. Directgov sera explicité plus loin dans ce 
texte. Lancé en mars 2004, il s’agit du nouveau por-
tail du gouvernement en ligne. Directgov remplace 
UKOnline depuis  la fin du mois de mai 2004. 

dante 34 afin de s’assurer que la publicité gou-
vernementale est conduite de manière effi-
cace, transparente et efficiente. Le Govern-
ment Information and Communication Service, 
étudié plus en détail plus loin dans ce texte, lui 
procure un soutien administratif. Depuis jan-
vier 2003, ce comité est présidé par Dick 
Emery, le dirigeant de UKTV.  

Ø Central Office of Information 

Le deuxième élément identifié est le Central 
Office of Information (COI), aussi appelé COI 
Communications. Il s’agit d’une agence exé-
cutive dont la mission est d’aider le gouver-
nement à atteindre ses objectifs par l’atteinte 
d’une efficience maximale en matière de 
communication. Il agit à titre de centre 
d’excellence et d’expertise en matière de 
communication et de marketing à l’échelle du 
gouvernement, ce qui inclut le gouvernement 
électronique, comme l’atteste la liste de clients 
de COI Communications  qui comprend l’OeE. 
Depuis la dernière revue du Chief Executive, 
le dirigeant du COI, en 2002, le dirigeant de 
l’agence assume un rôle additionnel : il est le 
Government’s Chief Advisor on Marketing 
Communications.  

L’existence du COI remonte à 1946. Bien 
avant sa transformation en agence en 1990, 
ce département facturait ses services 35.  De-
puis 1991, il doit recouvrir la majorité de ses 
dépenses36. L’agence rend compte au minis-
tre du Cabinet Office depuis 1992. 

Le COI offre des conseils impartiaux à ses 
clients, en l’occurrence le gouvernement et les 
M/O. Étant donné que le COI n’est lié à aucun 
fournisseur ou partenaire particulier et qu’il ne 
recherche pas à réaliser des profits, il affirme 
être en mesure d’offrir les meilleures solutions 
en matière de communication pour chaque 
projet. 

                                                 
34 80 % des membres nommés au sein des Advisory 

Non-Departmental Public Bodies ne reçoivent aucune 
rémunération. 

35 Ce département facturait ses services depuis 1984. 
36 Depuis 1991, le COI est également un Tradind Fund, 

c’est-à-dire une agence de fonds commercial. Ce sta-
tut lui permet de conserver, dans une certaine me-
sure, ses excédents budgétaires. Il lui permet égale-
ment d’enregistrer certains déficits. 
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Les objectifs du COI concernent l’amélioration 
de l’efficacité et de la valeur ajoutée des pro-
grammes de publicité des M/O à travers ses 
services de consultation, de gestion de projets 
et d’acquisitions37.  

Le COI vise à offrir de l’expertise dans les 
domaines suivants : 

§ consultation en communication : il offre à 
ses clients des conseils et du support en 
vue de traduire leur stratégie de commu-
nication en actions concrètes (stratégie, 
développement de marque (brand), 
communications internes, etc.); 

§ campagnes  : il met en place de campa-
gnes à partir des objectifs généraux jus-
qu’à la livraison du produit final (publicité, 
envois postaux directs, sites Web, im-
pression et production, information, re-
cherche avant et après campagne, éva-
luation, acquisitions, etc.); 

§ médias électroniques  : il fait le lien entre 
les médias traditionnels et les solutions 
Web, offre des conseils en matière 
d’information, de guides gouvernemen-
taux en ligne, de sourcing et d’évaluation; 

§ audiences : il développe des stratégies 
au niveau de la segmentation des au-
diences, incluant les minorités ethniques, 
les aînés, les personnes qui souffrent 
d’un handicap, les exclus, les nouveaux 
arrivants, les réfugiés , etc.; 

§ langues : il offre des services-conseils sur 
les méthodes de communication adap-
tées aux personnes qui souffrent d’un 
handicap, qui lisent le Braille, qui com-
muniquent en langage signé, qui ont des 

                                                 
37 Le COI Communications offre des services dans les 

domaines suivants  : la publicité, les documentaires, 
les films et les vidéos, les communiqués de presse, le 
branding, la gestion de centres d’appels, 
l’organisation de conférences et d’autres événements, 
le design, la diversité culturelle, les bases de don-
nées, les médias digitaux, la conversion d’images, les 
éditoriaux, le télémarketing, les médias interactifs, les 
nouveaux médias, les communications internes, la 
planification de campagnes médiatiques, les relations 
publiques, la recherche, les commandites, le support 
technique, les sites Web, le marketing de sites Web, 
l’hébergement de sites Web, l’entretien et l’accès de 
sites Web, etc. 

problèmes d’alphabétisation, des diffi-
cultés de langage ou d’audition, etc. 

Grâce à son expertise, les principales activités 
du COI Communications consistent à offrir 
aux M/O : 

§ des conseils stratégiques relativement à 
leurs objectifs en matière de communica-
tion; 

§ des services relatifs à la gestion de pro-
jets et aux acquisitions en vue de les ai-
der à mettre en œuvre leurs politiques; 

§ des conseils relatifs à l’établissement 
d’objectifs et de techniques d’évaluation 
(et, subséquemment, partager les le-
çons); 

§ des services directs de communication, 
de publicité et de marketing lorsqu’il ap-
pert que ceux-ci seront mieux fournis par 
des ressources internes. 

Dans le rapport intérimaire du Government 
Communications Review Group (le rapport 
Phillis dont il sera question plus loin dans le 
texte), il est recommandé que le COI exerce 
un rôle de coordination de la recherche, du 
marketing et des campagnes, à l’échelle du 
gouvernement et qu’il rende compte au Per-
manent Secretary, Government Communica-
tions38. 

L’an dernier, l’agence estime avoir fait éco-
nomiser plus de 40 % des coûts de publicité à 
ses clients, c'est-à-dire au gouvernement et 
aux M/O grâce à son pouvoir d’achat. La 
combinaison de l’expertise interne avec le 
choix de conduire ses affaires avec les meil-
leurs fournisseurs externes fait en sorte que le 
COI est en mesure d’offrir aux M/O un service 
unique qui se compare un peu à une sorte de 
guichet unique pour tous leurs besoins en 
publicité. L’excellence du travail du COI a été 
reconnue, notamment pour la campagne ef-
fectuée en lien avec Business Link , une initia-
tive qui comprenait à la fois un aspect 

                                                 
38 Un poste dont la création est recommandée par les 

auteurs du rapport Conformément à une recomman-
dation du Eighth Report of the House of Commons 
Public Administration Select Committee qui proposait 
de mener une revue radicale des communications 
gouvernementales. 
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d’intégration de services et un aspect de ser-
vices en ligne. 

Ø Government Information and Commu-
nication Service 

Le troisième élément constitutif du cadre gé-
néral des communications gouvernementales 
est le Government Information and Communi-
cation Service (GICS), un organisme situé au 
Cabinet Office. Il s’agit d’un réseau de profes-
sionnels composé de personnes œuvrant 
dans le domaine des communications au sein 
des départements et des agences gouverne-
mentales. Sa mission est d’aider le gouver-
nement à mieux communiquer ses messages 
aux diverses audiences, et ce, à l’aide des 
modes de communication modernes qui com-
prennent les communications faites par Inter-
net de même que les communications relati-
ves au gouvernement en ligne par l’entremise 
de différents autres modes de communication. 
Le centre de développement du GICS, le 
GICS Development Centre (DC) est respon-
sable du recrutement, de la promotion et du 
développement des habiletés professionnelles 
des membres du GICS. Il a également la 
charge de publiciser les meilleures pratiques 
dans le domaine des communications gouver-
nementales. 

En vue d’assurer une présentation des dos-
siers régionaux plus uniforme à l’échelle de 
tous les M/O, le Government News Network 
(GNN) est passé du COI Communications au 
GICS du Cabinet Office en avril 2002. Le GNN 
s’assure que les politiques et les campagnes 
du gouvernement sont diffusées et expliquées 
dans les médias régionaux. Le GNN fournit 
également le News Distribution Service, le 
mécanisme par lequel tous les communiqués 
de presse, nationaux et régionaux, sont émis 
aux noms de tous les M/O.  

Ø Le Phillis Report 

Le quatrième élément recensé joue un rôle 
cardinal dans l’actuelle révision qui est faite du 
cadre général des communications gouver-
nementales. Il s’agit du rapport Phillis. Le mi-
nistre du Cabinet Office a commandé une 
Independent Review of Government Commu-

nications39 en février 2003. Le rapport final, 
connu sous le nom de son président Bob Phil-
lis, a été publié en janvier 2004. Il formule 
différentes recommandations comme la créa-
tion d’un poste de Permanent Secretary Go-
vernment Communications. Le Cabinet Office 
a déjà mis en œuvre certaines des recom-
mandations contenues dans le rapport préli-
minaire, comme la nomination au poste de 
Permanent Secretary Government Communi-
cations de Howell James, le 25 mars 2004. Ce 
dernier sera responsable de la stratégie, de la 
coordination et de l’efficacité des communica-
tions à l’échelle de Whitehall. Il est d’ailleurs 
recommandé que le Permanent Secretary 
mette sur pied un service de communications 
central regroupant tout le personnel travaillant 
dans les communications pour le gouverne-
ment.  

Prenant acte du fait que les M/O sont respon-
sables de leurs propres stratégies et initiatives 
en matière de communications, en collabora-
tion avec ces derniers, le rôle du Permanent 
Secretary of Government Communications 
sera de :  

§ redéfinir le rôle des communications à 
l’échelle du gouvernement; 

§ mettre en place les structures nécessai-
res à la conduite de cette activité; 

§ veiller à l’amélioration et à la formation 
des spécialistes en communication. 

L’étude propose une douzaine de recomman-
dations concernant différents aspects des 
communications gouvernementales, incluant 
la création du poste de PSGC. La onzième 
recommandation traite spécifiquement des 
communications liées aux services offerts par 
le gouvernement en ligne. Les conclusions du 
rapport sont à l’effet que d’importantes res-
sources ont été dévolues aux sites gouverne-
mentaux mais que ces investissements ont 
été dilués par le manque d’intégration qui pré-
vaut à l’intérieur des M/O et à l’échelle gou-
vernementale. Le rapport suggère, entre au-
tres, de conduire une évaluation des dépen-
                                                 
39 Conformément à une recommandation du Eighth 

Report of the House of Commons Public Administra-
tion Select Committee qui proposait de mener une 
revue radicale des communications gouvernementa-
les. 
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ses relatives aux communications Web en lien 
avec les dépenses totales dévolues aux 
communications à l’échelle du gouvernement. 
Selon ce rapport, le défi consiste à harnacher 
les différentes initiatives des M/O et à les 
transformer en sites conviviaux et faciles 
d’utilisation. 

Fort de ces conclusions, le rapport recom-
mande que les principaux sites gouvernemen-
taux soient redessinés en vue de rencontrer 
les besoins et les perceptions des utilisateurs. 
En d’autres termes, il recommande que les 
M/O deviennent apparents uniquement lors-
que cela est utile à l’utilisateur. Par ailleurs, 
l’information sur les services publics locaux 
devrait être mise en évidence et être facile à 
trouver sur les sites. Il devrait y avoir une 
augmentation de l’investissement dans les 
sites Web de manière à augmenter 
l’importance de cette méthode de communica-
tion. De fait, le rapport endosse la recomman-
dation de l’OeE concernant le fait qu’il devrait 
n’y avoir qu’un site de référence en ce qui a 
trait à l’information et aux services gouverne-
mentaux. La concrétisation de cette réflexion 
est le lancement de Directgov  en mars 2004.  

3.2 Le cadre spécifique et les outils liés à 
l’environnement en ligne  

Une des spécificités de l’environnement en 
ligne se rattache au fait qu’il s’agit d’un milieu 
propice aux changements. Le gouvernement 
électronique n’y échappe pas. Ses promoteurs 
doivent composer, régulièrement depuis 
l’avènement de nouvelles technologies, avec 
de nouveaux défis et de nouveaux usages. Le 
processus de révision, de réaménagement et 
de restructuration conduit par le gouverne-
ment britannique afin de mieux répondre aux 
besoins exprimés par les utilisateurs et 
l’administration en témoigne.  

Les changements du modèle de gouverne-
ment électronique portent notamment sur sa 
structure organisationnelle et peuvent être 
présentés comme suit :  

§ à l’interne, l’OeE cède sa place au e-
Government Unit. Le Head of e-
Government, nommé le 25 mai 2004, en-
trera en fonction en septembre; 

§ le portail UK Online a été remplacé par 
Directgov, un guichet unique de services 

électroniques intégrés et axés autour des 
besoins des utilisateurs. 

En ce qui a trait à la promotion et au marke-
ting, l’information recensée est fragmentaire. Il 
existe bien une équipe dédiée au marketing et 
à la promotion à l’intérieur de l’OeE, devenu e-
Government Unit, la Marketing Communica-
tions Team, mais ses efforts se centrent ac-
tuellement sur la promotion de Directgov, le 
nouveau fer de lance du gouvernement élec-
tronique. 

Ø Directgov 

Devant l’ampleur de l’objectif poursuivi consis-
tant à fournir 100 % des services en ligne et à 
atteindre un taux d’utilisation élevé pour les 
services-clés, le PXS(e) a élaboré le e-
Government Delivery Program. L’initiative 
Directgov s’inscrit au cœur même du 
deuxième élément prévu par ce programme, 
c’est-à-dire celui qui a trait à l’augmentation 
de l’utilisation des services-clés axés sur les 
besoins des utilisateurs (voir l'Annexe 1). Elle 
est la pierre angulaire du nouveau virage pris 
par les autorités britanniques pour le dévelop-
pement de son gouvernement en ligne. 

En mars 2003, en réponse à une recherche 
menée par l’Office of National Statistics dé-
montrant que le taux d’utilisation des services 
électroniques n’avait pas bougé en 200240, le 
gouvernement a convenu que la meilleure 
façon de faire la promotion des services élec-
troniques serait par la création d’un portail 
unique, centré sur les utilisateurs et facilement 
reconnaissable grâce à une marque distinctive 
(strongly-branded). En effet, la recherche a 
permis de découvrir que le principal frein à 
l’augmentation de l’utilisation des services 
électroniques était lié à la multiplicité des sites 
gouvernementaux qui complexifiait la recher-
che d’information et de services pour 
l’utilisateur. Par conséquent, il devenait essen-
tiel de développer une stratégie relative à la 
marque et à l’architecture du gouvernement 
électronique qui permettrait d’axer les services 
sur les besoins des utilisateurs, en lien avec 

                                                 
40 Ce taux se situait à 17 % des utilisateurs d’Internet et 

à 11 % de la population adulte nonobstant le fait que 
les citoyens britanniques se classent deuxième, après 
les Américains, dans leur propension à magasiner en 
ligne et à y effectuer des transactions bancaires. 
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les M/O, et d’inclure à la proposition concer-
nant la marque une stratégie de marketing 
intégrée.  

Les travaux relatifs à la mise en œuvre de ce 
projet ont débuté sous le nom de Online Go-
vernment Store. Plusieurs études ont été 
commandées par l’OeE auprès des utilisa-
teurs. Des tests ont été effectués et des grou-
pes de discussion se sont réunis à travers le 
pays. Les réponses obtenues furent positives. 
Les répondants estimaient que le concept mis 
de l’avant était simple et facile à comprendre. 
Cette recherche a servi à déterminer le nom 
de la marque qui allait être retenu, en 
l’occurrence, Directgov41. Il a aussi été décidé 
de conserver le nom du domaine gov.uk. De-
puis son lancement, en mars 2004, l’initiative 
est dorénavant connue sous le vocable de 
Directgov. À terme, le gouvernement envisage 
que Directgov devienne le premier endroit où 
les utilisateurs se rendront en vue d’accéder à 
de l’information et à des services gouverne-
mentaux. Directgov sera accessible par : 

§ Internet; 

§ télévision digitale; 

§ kiosques; 

§ éventuellement, téléphone mobile. 

À Directgov, l’information et les services sont 
regroupés en fonction des besoins de certains 
segments d’utilisateurs, et ce, nonobstant le 
fait qu’ils sont offerts par des M/O différents. 
Au Royaume-Uni, ces groupements sont ap-
pelés franchises42. Le 24 mai 2004, Directgov 
comptait huit franchises43. Ces franchises se-
ront détenues et gérées par les M/O de ma-
nière individuelle. À titre d’exemple, le De-
partment for Education and Skills assure le 

                                                 
41 Le projet était sous la direction de M. Andrew Pinder, 

en tant que Senior Responsible Officer (SRO). Il a été 
conduit par une équipe spéciale au sein de l’OeE. De 
plus, deux groupes de travail interdépartementaux 
avaient été mis sur pied en vue de voir à deux as-
pects particuliers du projet : un Franchise Working 
Group et un Brand Working Group .  

42 Ailleurs, ces regroupements sont appelés  : agences 
virtuelles, services clusters, évènements de vie, etc. 

43 Les Britanniques outre-mer, les entreprises (lien ex-
terne), l’emploi, la santé et le bien-être, l’habitation et 
la communauté, l’éducation, l’argent et les plus de 
cinquante ans. 

leadership de la franchise dont les services 
sont axés sur les parents. Le rôle de Directgov 
consiste à fournir un environnement approprié 
et axé sur les utilisateurs et où les M/O seront 
en mesure de poursuivre leurs objectifs indivi-
duels en matière de services électroniques44. 
À Directgov, les M/O s’inscrivent dans une 
approche de marketing intégrée en vue 
d’inciter les utilisateurs potentiels à accéder 
aux services en ligne.  

Ø L’approche de marketing intégrée 

Le deuxième élément recensé fait référence à 
l’approche de marketing intégrée qui est as-
sociée à la mise en place et au développe-
ment de Directgov en tant que principale fenê-
tre du gouvernement électronique. 
L’information relative à cette approche est 
accessible sur l’intranet lié à Directgov. 
L’utilisation de cet intranet est réservée aux : 

§ équipes de franchise; 

§ acteurs de Directgov;  

§ autorités locales; 

§ M/O.  

Sur ce site, il est possible de retrouver les 
éléments suivants : 

§ de l’information concernant les derniers 
développements relatifs à Directgov; 

§ un centre de ressources en marketing; 

§ l’état des progrès accomplis par les équi-
pes de franchise; 

§ des documents de référence; 

§ des réponses aux questions les plus fré-
quemment posées; 

§ la liste des personnes-ressources de Di-
rectgov . 

Une option feedback permet également aux 
employés de donner leur avis concernant le 
site et à son contenu.  

L’élément qui retient l’attention est le Centre 
de ressources en marketing. Il a été établi en 
vue d’aider les professionnels des communi-
cations et du marketing au sein des différents 

                                                 
44 Ces objectifs font partie des PSA propres à chacun 

des départements. 
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M/O et des autorités locales. Il vise à être 
consulté par les attachés de presse, les diri-
geants des technologies de l’information et les 
e-Champions, les webmestres et les éditeurs, 
les gens impliqués au niveau du marketing et 
des communications, les organisateurs 
d’événements et les gens responsables de la 
publicité et des relations publiques. Cette sec-
tion de l’intranet est consacrée à l’information 
qui touche l’utilisation de la marque Directgov, 
à la promotion du site Directgov, à la mise à 
jour des documents et des sites existants. Le 
Centre de ressources en marketing articule 
son information selon quatre catégories  : 

§ la marque : comprend tout ce qui est né-
cessaire de savoir concernant l’éla-
boration d’un caractère commun pour Di-
rectgov à tous les points de contact pour 
l’utilisateur : un guide d’utilisation de la 
marque Directgov, un guide concernant 
le Web, etc. 

§ les médias  : comprend tout ce qui est 
nécessaire de savoir en vue de propager 
le message selon lequel Directgov est 
l’endroit privilégié pour obtenir de 
l’information gouvernementale;  

§ l’aspect visuel : comprend des bannières, 
des logos, des boutons de télécharge-
ment, etc. 

§ les contacts-clés : comprend les person-
nes-ressources de Directgov. 

Il est possible d’accéder à l’information rela-
tive à la marque Directgov en cliquant sur le 
bouton Brand Center. L’importance de la défi-
nition et de l’attribution d’une marque y est 
expliquée. À l’aide de trois cas pratiques, des 
exemples de marque à succès y sont présen-
tés. Le cas de « Yahoo! » est l’un de ceux-là.  

Ensuite, la stratégie qui sous-tend la marque 
de Directgov est présentée. La marque Di-
rectgov focalise son attention sur les bénéfi-
ces offerts aux utilisateurs, à savoir une façon 
facile d’accéder à l’information et aux services 
gouvernementaux octroyant aux utilisateurs 
plus de contrôle et de nouvelles possibilités. Il 
s’agit là de la philosophie de Directgov. La 
marque doit également transmettre le mes-
sage suivant : Directgov est moderne, convi-
vial, sûr et facile à utiliser. Le Brand Center 
explique que Directgov est plus qu’un simple 

nom ou qu’un simple logo. La philosophie qui 
anime Directgov s’articule autour de valeurs 
spécifiques à la marque que l’on veut donner 
à l’initiative. Les valeurs propres à la marque 
sont : 

§ l’accessibilité : un site simple, consistant, 
facile à utiliser et où les utilisateurs peu-
vent accéder à l’ensemble des services 
gouvernementaux; 

§ l’édification ou l’enlightening : informer les 
utilisateurs des services qui leur sont in-
connus et leur offrir des expériences 
d’utilisation positives; 

§ la progressivité : utiliser les dernières 
technologies en vue d’accéder aux servi-
ces d’une toute nouvelle façon; 

§ la confiance : une source d’information 
digne de confiance ainsi qu’un endroit 
sécuritaire pour réaliser ses transactions 
personnelles; 

§ la simplicité : un guichet unique 
d’information et de services gouverne-
mentaux, en langage simple; 

§ la contemporanéité : une offre nouvelle 
pour le 21e siècle qui dégage une allure 
et une impression modernes; 

§ l’inclusion et la convivialité : un lieu invi-
tant, rassurant et attirant pour chaque ci-
toyen axé sur le service à la clientèle et 
les processus simples. 

L’ensemble de ces valeurs doit être appliqué à 
toutes les étapes d’élaboration d’initiatives de 
marketing. Pour l’élaboration de textes visant 
à faire la publicité de services offerts par Di-
rectgov, le Brand Center offre aux M/O des 
conseils portant sur la simplicité, la conviviali-
té, la non-technicité, les titres accrocheurs et 
l’utilisation de courts textes. Il proscrit l’usage 
d’américanisme, de slang, de jargon et 
d’acronyme.  

Au chapitre de l’utilisation de la marque, les 
utilisateurs doivent respecter le guide relatif à 
la marque, intitulé Brand guidelines . Il est dis-
ponible pour téléchargement sur l’intranet. Ce 
guide informe ses utilisateurs quant à la mar-
que, la philosophie et les valeurs qui la sous-
tendent, les éléments qui la composent, les 
types de logos qui y sont associés, les gran-
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deurs minimums concernant son utilisation, 
les couleurs qui y sont associées, les condi-
tions auxquelles les reproductions en noir et 
blanc sont permises, ce qui est interdit de faire 
avec la marque, la position de l’adresse URL, 
les caractères et les polices associés à la 
marque, ses propriétés visuelles, l’utilisation 
de photographies et les règles qui président 
l’usage du co-branding. 

De plus, les utilisateurs doivent se conformer 
au respect de certaines exigences concernant 
le design de sites Web énoncées dans les 
Web Guidelines. Ces guides traitent égale-
ment des questions liées à l’utilisation de la 
marque, des différents types de logos, des 
propriétés visuelles, des couleurs, des photos, 
des caractères et des polices, de la naviga-
tion, des tableaux, des modèles et du co-
branding. Des guides relatifs aux exigences 
particulières de la télévision digitale et des 
kiosques, en lien avec Directgov , sont présen-
tement en voie d’être élaborés.  

L’élaboration et le respect des normes dictées 
par ces guides contribuent à uniformiser les 
initiatives relatives à l’utilisation de Directgov, 
en tant que marque et principal médium de 
gouvernement en ligne.  

En ce qui concerne la promotion, le Centre de 
ressources en marketing comporte une sec-
tion qui s’appelle Media Center. Cette section 
est destinée à être utilisée spécifiquement par 
les bureaux de presse, les centres de médias 
des M/O et les bureaux de nouvelles situés 
dans les gouvernements locaux et au gouver-
nement central. Elle comprend un court résu-
mé des recherches effectuées auprès des 
utilisateurs pendant la période d’essai de Di-
rectgov. Le Media Center fournit également le 
cadre entourant les messages qui doivent être 
véhiculés, le Messaging Framework. Ce cadre 
détermine à l’avance l’essence des messages 
qui doivent être véhiculés en lien avec Direct-
gov. Il présente le message principal de 
même que les messages plus spécifiques 
ayant trait à la livraison de Directgov, à 
l’identité de la marque, à l’orientation axée sur 
les utilisateurs, à l’agenda gouvernemental et 
en référence à des audiences spécifiques. 
Cette façon de faire a l’avantage d’uniformiser 
l’ensemble des messages véhiculés par les 
M/O et les gouvernements locaux. Le Media 

Center comprend aussi une section Help us 
Communicate qui comporte, en deux versions, 
la phrase qui doit être utilisée lorsqu’un M/O 
ou un gouvernement local réfèrent à Direct-
gov. 

Ø e-Communications Group 

L’e-Communications Group a été retenu car il 
s’agit d’un regroupement d’équipes de travail 
qui opère en lien avec le gouvernement élec-
tronique. L’e-Communications Group poursuit 
cinq principaux objectifs : 

§ développer et livrer les services de UK 
Online, devenu Directgov , à l’aide de 
multiples canaux45; 

§ améliorer le partage de l’information à 
l’échelle du gouvernement par l’entremise 
du Knowledge Network; 

§ agir à titre de leader en communication 
pour l’OeE, autant pour les communica-
tions internes que pour les communica-
tions externes46; 

§ être à la tête du programme de UK On-
line du point de vue du marketing, du 
branding et des campagnes47; 

§ coordonner le travail de manière à amé-
liorer la qualité de tous les sites Web 
gouvernementaux, faire la promotion des 
meilleures pratiques et de l’innovation et 
développer une communauté de profes-
sionnels des communications électroni-
ques. 

L’e-Communications Group est composé de 
quatre équipes de travail. L’une de ces équi-
pes est directement affectée au développe-
ment de l’initiative Directgov. Une autre 
équipe, la Marketing Communications Team , 
travaille au marketing et à la communication 
des initiatives liées au gouvernement en ligne. 
Récemment, les efforts de cette équipe se 

                                                 
45 Il faudra voir si une mise à jour prochaine de 

l’information modifiera cet élément afin de faire réfé-
rence à Directgov. 

46 Il faudra voir si une mise à jour prochaine de 
l’information modifiera cet élément afin de faire réfé-
rence à Directgov. 

47 Il faudra voir si une mise à jour prochaine de 
l’information modifiera cet élément afin de faire réfé-
rence à Directgov. 
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sont centrés autour du lancement de Direct-
gov et de l’élaboration de l’approche de mar-
keting intégrée qui le caractérise. Elle 
s’occupe également du bureau de presse de 
l’OeE. De plus, cette équipe est responsable 
de l’organisation des événements promotion-
nels. Enfin, elle exerce un rôle important dans 
la création de partenariats qui ont pour but de 
faciliter les relations qui existent entre UK On-
line (maintenant Directgov), le gouvernement, 
l’industrie, le secteur à but non lucratif, les 
groupes de consommateurs et les entreprises. 
Une troisième équipe, la Digital Products 
Team , est responsable du portail gouverne-
mental, le www.ukonline.gov.uk48. Cette 
équipe offre également de la consultation 
concernant les meilleures pratiques Web, plus 
particulièrement en ce qui concerne 
l’accessibilité des sites49. Enfin, la dernière 
équipe s’occupe du Knowledge Network (KN). 
Il s’agit d’une infrastructure qui permet le par-
tage de connaissances à l’échelle du gouver-
nement. L’intranet de Directgov est d’ailleurs 
hébergé par le KN. Le KN fournit, entre au-
tres, une source centrale de breffage (briefing) 
parmi les vingt départements du gouverne-
ment. 

Ø Stratégie de canaux de prestation de 
services (channels strategy)  

La stratégie relative aux canaux de prestation 
de services a été retenue car elle est associée 
aux efforts qui sont fournis en vue d’améliorer 
le taux d’utilisation de services, notamment 
celui des services électroniques. En effet, une 
stratégie de canaux de prestation de services 
fait état des différents moyens utilisés par un 
gouvernement en vue de maximiser 

                                                 
48 Il n’a pas été possible de confirmer si cette équipe 

sera dorénavant responsable de www.direct.gov.uk.  
49 En 2001, cette équipe avait publié un guide sur les 

sites Web, les Guidelines for Uk Government Websi-
tes. Ce guide comprennait deux parties. La première, 
publiée en décembre 2001, était un Framework for 
Senior Managers. La deuxième, publiée en mai 2002, 
était un Illustrated Handbook for Web Management 
Teams. Or, de nouveaux Web Guidelines ont été éla-
borés en lien avec le développement de Directgov. 
Selon toute vraisemblance, ce sont ces nouvelles di-
rectives qui devront dorénavant guider les départe-
ments. Toutefois, cette présomption n’a pu être 
confirmée. Il est également difficile de savoir qui a ré-
digé ces directives mais il est possible de présumer 
que c’est l’équipe Digital Products Team . 

l’augmentation du taux d’utilisation de ses 
services.  

En septembre 2002, l’OeE a publié un 
document intitulé Channel framework : 
Delivering government services in the new 
economy. Il s’agissait d’un cadre politique 
visant à répondre au défi que pose 
l’augmentation de l’utilisation des services 
électroniques en offrant aux utilisateurs une 
variété plus grande de canaux électroniques 
par l’entremise desquels ils pouvaient récla-
mer des services. L’objectif poursuivi était 
d’encourager le gouvernement, du palier cen-
tral et du palier local, à considérer les straté-
gies à canaux multiples à l’intérieur de sa stra-
tégie globale de prestation de services élec-
troniques. Le gouvernement considère qu’il 
est crucial que les M/O appliquent les politi-
ques et les guides relatifs aux canaux à leurs 
services en vue de réaliser l’augmentation de 
l’utilisation des services souhaitée d’ici 2005. 
Peu de services sont appropriés à la presta-
tion via un canal unique. Par conséquent, le 
gouvernement considère que les M/O doivent 
décomposer chacun de leurs services autour 
de leur processus d’affaires afin que la bonne 
partie soit offerte par le canal qui lui est le plus 
approprié. 

Actuellement, le cadre politique relatif aux 
stratégies de canaux de prestation est en ré-
vision et une nouvelle version est attendue 
pour 2004. Ce cadre portera une attention 
particulière sur la façon dont les M/O et les 
gouvernements locaux pourront développer et 
mettre en œuvre des stratégies de prestation 
à canaux multiples qui mettent une emphase 
sur le Web, la télévision interactive digitale et 
les communications mobiles.  
Ø Policy framework for a mixed economy 

in the supply of e-government services  

Ce cadre politique traite de l’introduction 
d’intermédiaires dans le marché de l’offre de 
services électroniques comme moyen de faire 
augmenter l’utilisation des services du gou-
vernement en ligne. Cette initiative se classe 
dans le deuxième élément prévu par le e-
Government Delivery Program, à savoir 
l’augmentation de l’utilisation des services-
clés axés sur les besoins des utilisateurs. En 
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fait, il s’agit d’introduire un nouveau canal de 
distribution de services50. Le cadre politique 
adopté par le gouvernement britannique incite 
les M/O à inclure la question des intermédiai-
res au sein de leur stratégie concernant le 
gouvernement électronique. Il pense que les 
intermédiaires seront intéressés à jouer un 
rôle au sein du gouvernement électronique 
dans la mesure où cela est susceptible 
d’élargir leur propre clientèle51. Quant au gou-
vernement, il en bénéficiera puisqu’il rejoindra 
plus d’utilisateurs, ce qui par conséquent 
augmentera le taux d’utilisation des services 
électroniques. 

La stratégie vise à créer une économie mixte, 
un marché à l’intérieur duquel le gouverne-
ment, le secteur privé et le secteur à but non 
lucratif se rejoindront en vue d’offrir des servi-
ces électroniques qui répondent plus adéqua-
tement aux demandes des clients52. En vue 
de permettre au gouvernement et aux inter-
médiaires de travailler ensemble à l’atteinte de 
ce résultat, le cadre politique décrit :  

§ ce qui doit être fait; 

§ les avantages et les principes associés à 
l’implication d’intermédiaires; 

§ l’aide apportée par le gouvernement; 

§ Le gouvernement s’est donné trois ans 
pour réaliser son plan. 

Ø Get Started 

En mai 2003, l’OeE a lancé une vaste campa-
gne visant à inciter les citoyens à naviguer sur 
Internet. Grâce à cette campagne, intitulée 
Get Started, près de 37 000 personnes ont fait 

                                                 
50 Les canaux de prestation de services actuels sont : 

Internet, la télévision digitale, les comptoirs de servi-
ces, les outils de communication mobiles, les smart 
cards et les centres d’appels.  

51 La première version de cette stratégie fut rendue 
publique en tant que document de consultation en 
mai 2003. 

52 Des premières impressions offrant une perspective 
internationale quant à cette initiative peuvent être ré-
coltées  à : DI MAIO, ANDREA  (Page consultée le 19 mai 
2004). UK e-Envoy shows how Private sector can 
help e-Government, [en ligne], 
www.gartner.com/resources/115300/115323/115323.
pdf. 

leurs premiers pas en ligne53. Amener les ci-
toyens à fréquenter et à utiliser les services 
électroniques offerts par le gouvernement 
présuppose que les utilisateurs se familiari-
sent avec le principal médium utilisé, Internet. 
La campagne, qui s’est déroulée sur deux 
mois, visait notamment à améliorer la percep-
tion des ordinateurs chez certains groupes 
précis tels que les aînés, les personnes sans 
emploi et les gens appartenant à des minori-
tés ethniques. Sur ce point, la campagne fut 
un véritable succès. Les chiffres montrent que 
40 % des répondants avaient plus de 65 ans, 
16 % souffraient d’un handicap, 14 % étaient 
sans emploi et 20 % faisaient partie d’une 
minorité ethnique. En tout, le gouvernement 
estime avoir réalisé un retour sur son investis-
sement de 500 %, chiffre qui fut confirmé par 
un auditeur indépendant. 

Au moment où s’est déroulée la campagne, 
38 % de la population n’avait pas accès à In-
ternet. La campagne fut l’occasion : 

§ d’inviter les gens à faire l’expérience des 
bénéfices associés à l’utilisation 
d’Internet avec l’aide des partenaires 
commerciaux et du secteur à but non lu-
cratif, des centres UK Online, des amis, 
de la famille et des M/O du gouverne-
ment; 

§ d’offrir des sessions de formation gratui-
tes pour débutants dans plus de 
8 000 endroits dont 6 000 centres UK On-
line; 

§ de travailler avec des partenaires du sec-
teur privé et du secteur à but non lucratif 
afin de faire ressortir les avantages de se 
brancher et de surmonter les barrières 
auxquelles les gens font face lorsqu’ils 
veulent se connecter. 

En lien avec cette campagne, une situation 
impliquant une visite à un centre UK Online a 
même été ajoutée à l’intérieur du scénario 
d’une émission de télévision populaire ! De 
plus, divers concours de tirage d’ordinateurs 
ont été organisés dans plusieurs régions.  

                                                 
53 De plus, quelque 130 000 personnes ont fait écho à la 

campagne en requérant de plus amples renseigne-
ments à travers les centres d’appels, les sites Web et 
la télévision digitale. 
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Cette campagne fournit un véritable modèle 
de réussite en vue de rejoindre les utilisateurs 
potentiels d’Internet et, par voie de consé-
quence, les futurs consommateurs du gouver-
nement en ligne. Les contacts établis à cette 
occasion avec de nombreux partenaires du 
secteur privé et communautaires sont pré-
cieux, notamment en ce qui a trait à 
l’introduction d’intermédiaires dans l’économie 
de marché du gouvernement en ligne. 

La campagne a également permis de valider 
l’approche par segments de population et 
l’orientation d’activités de communication des-
tinées à des groupes particuliers comme étant 
une stratégie efficace de promotion du gou-
vernement électronique. 

4 Bilan 
La centralisation des fonctions relatives à la 
stratégie et à la coordination des initiatives 
électroniques auprès du Cabinet Office témoi-
gne de la vision et de l’engagement des auto-
rités britanniques à utiliser pleinement les 
technologies de l’information en vue de mo-
derniser le gouvernement. Le gouvernement 
britannique a dépassé l’étape visant à 
convaincre les M/O d’utiliser les technologies 
de l’information parce que celles-ci renferment 
un potentiel extraordinaire en matière 
d’efficience, d’économies d’échelle et de re-
tour sur l’investissement. Actuellement, le 
principal défi du Cabinet Office réside dans sa 
capacité à faire augmenter l’utilisation de ser-
vices offerts par le biais du gouvernement en 
ligne. C’est uniquement de cette façon que le 
gouvernement profitera des investissements 
qu’il a réalisés en matière de technologies de 
l’information et atteindra l’étape de l’efficience 
dans ses opérations à l’échelle du secteur 
public.  

Afin de relever ce défi, le gouvernement a 
conçu de nombreuses mesures comme 
l’adoption de nouvelles stratégies et de nou-
velles structures, la création de nouveaux pos-
tes, l’élaboration de programmes, de politi-
ques, de cadres et d’objectifs. Ainsi, le gou-
vernement s’est engagé dans un processus 
qui consiste à revoir l’ensemble du fonction-
nement en ce qui a trait aux communications 
gouvernementales. Parallèlement, il revoit les 
principales composantes qui sont associées à 

la livraison du gouvernement en ligne, et ce, 
tant à l’interne qu’à l’externe (organisme res-
ponsable et portail de service).  

Le dernier rapport annuel du Cabinet Office 
fait état des progrès réalisés relativement à 
son objectif qui vise à mettre en ligne 100 % 
des services offerts par le gouvernement d’ici 
2005 et à atteindre un haut niveau d’utilisation 
concernant les services-clés. La dernière éva-
luation de la situation, effectuée à la fin du 
deuxième quart de 2003, révélait que 66 % 
des services étaient disponibles en ligne et 
que les M/O continuaient de travailler en vue 
d’atteindre l’objectif prévu d’ici 2005. Les chif-
fres démontraient également que 50 % des 
utilisateurs Internet, soit 29 % de la population 
adulte, avaient visité un site du gouvernement 
ou du secteur public au cours  des 12 derniers 
mois. Néanmoins, ce sondage démontre que 
le taux de transaction de 8 % est encore très 
bas. Le gouvernement et les M/O ont jusqu’en 
2005 pour remédier à la situation et voir à 
l’atteinte de leurs objectifs. 
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Annexe 1 : e-Government Delivery Programme 

La capacité des M/O à mettre les services en ligne d’ici 2005 

Le premier élément du Programme concerne la capacité des M/O à livrer les services d’ici 2005. Le 
Programme prévoit que des supports, sous forme de pratiques exemplaires, seront développés sur 
mesure pour chacun des M/O en vue de diminuer les risques associés à la prestation de services. 
Ces supports seront utilisés par l’OeE et les M/O afin de réduire le risque qu’un service particulier ne 
soit pas livré. En accord avec le e-GDP Board, une analyse de capacité concernant chaque service-
clé est également effectuée. Cette analyse est utilisée afin de mieux orienter les initiatives propres à 
quatre domaines spécifiques : l’amélioration de la capacité du département à fournir les services, 
l’amélioration de la flexibilité du département par rapport aux changements, l’élaboration des straté-
gies liées à l’augmentation du taux d’utilisation des services et à la trajectoire de livraison pour cha-
que service-clé et l’élaboration d’un plan d’affaires en vue de prévoir tous les coûts et tous les béné-
fices associés au Programme.  
L’augmentation de l’utilisation des services-clés axés sur les besoins des utilisateurs 

Le second élément du Programme vise l’augmentation de l’utilisation des services en s’assurant que 
ceux-ci soient centrés sur les besoins des clients. Pour ce faire, le gouvernement a lancé Directgov 
au mois de mars 2004 et il introduira sous peu des intermédiaires dans le marché de la prestation 
de services.  

La réduction des coûts par la mise en place d’une infrastructure centrale et le développement 
de standards communs  

Le troisième élément du Programme concerne la mise en place d’une infrastructure centrale et 
l’élaboration de standards communs ou common building blocks en vue de réduire les coûts asso-
ciés à la prestation de services. Les objectifs poursuivis consistent à réduire les coûts, les risques et 
le temps d’accès au marché associés au gouvernement en ligne. L’élaboration de l’infrastructure 
centrale s’articule autour de trois piliers :  

§ Le Government Gateway, qui fournira l’identification et les autorisations nécessaires aux utilisa-
teurs; 

§ Le Delivering on the Promise (DotP), une initiative d’hébergement de sites Web qui réduira la 
duplication des coûts liés aux technologies (build-once, use-many architecture). En lien avec 
DotP, l’OeE a lancé, en juillet 2003, le projet True North. L’objectif de True North est de conso-
lider les infrastructures centrales existantes et de fournir un système de repli en cas de désas-
tre. Concrètement, c’est la première fois que les départements disposent d’un véritable plan re-
lativement à la réalisation du joined up e-Government. En vue d’assurer la coordination entre 
l’OeE et chaque département concernant le projet True North, un mémorandum d’entente 
(MoE) a été signé par l’OeE et tous les départements. Le MoE établit en détail l’apport attendu 
de l’OeE ainsi que les engagements des départements en lien avec cet aspect du développe-
ment du gouvernement électronique54. 

§ Le e-Government Interoperability Framework  (e-GIF), qui aidera à la promotion de standards 
communs en vue d’assurer l’interopérabilité des systèmes départementaux et la disponibilité 
d’un flot d’information continue à l’échelle du secteur public. 

                                                 
54 Malgré de nombreuses tentatives, l’accès à ces mémorandums d’entente a été im possible. La référence à ces ententes 

se trouve dans le texte d’une conférence donnée en 2003 à l’occasion de la 37e conférence de l’ICA. International 
Council for information technology in government administration, ICA Country Report, United Kingdom, Building Blocks 
to advanced e-Government, 37th Conference, United Kingdom, Tallinn, September 2003, p. 4, [en ligne], http://www.ica-
it.org. 
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SINGAPOUR
Singapour est l’un des premiers pays à avoir 
adopté une approche intégrée et cohérente 
pour le développement de son gouvernement 
en ligne. Le lancement en 1980 du Civil Ser-
vice Computerisation Program constitue le 
premier pas du gouvernement singapourien 
vers l’ère de la prestation électronique de ser-
vices. Outre l’exploitation des technologies de 
l’information (TI) pour le développement des 
services publics, l’élaboration de ce pro-
gramme a favorisé la conception d’une vision 
stratégique plus large. Misant sur l’avantage 
concurrentiel que lui procurerait le dévelop-
pement de l’industrie des technologies de 
l’information, Singapour en a fait une priorité 
nationale. Ainsi, le plan national IT 2000 
(1992-1999) présente le développement des 
TI comme un moyen lui permettant de trans i-
ter vers la nouvelle économie.  

Actuellement, les TI font partie du style de vie 
des Singapouriens (e-lifestyle). Le gouverne-
ment, le monde des affaires ainsi que le public 
sont appelés à exploiter le potentiel technolo-
gique du pays. 

Bien que Singapour ne soit qu’à l’application 
de son deuxième plan d’action du gouverne-
ment en ligne, les réalisations atteintes lui 
confèrent une grande renommée parmi les 
pays leaders. Ainsi, selon la firme Accenture, 
le niveau de maturité de ses services électro-
niques permet à Singapour d’occuper, pour 
2004, le deuxième rang parmi les 22 pays 
analysés.  

1 Organisme responsable 
À Singapour, plusieurs organismes se parta-
gent la responsabilité de la mise en œuvre du 
gouvernement électronique. 

Ø Ministère des Finances 

En tant qu’organisme responsable du Central 
Infocomm Technology Infrastructure au sein 
de l’appareil gouvernemental, le ministère des 
Finances assure la responsabilité de l’initiative 
du gouvernement en ligne. Sa mission 
s’intègre à l’intérieur de son initiative globale 
de promotion des services publics basés sur 
l’exploitation des TI. Afin de réaliser l’initiative 
du gouvernement électronique, le ministère 

des Finances assure un fort leadership et 
contribue à la coordination des initiatives se 
rapportant à l’utilisation des technologies de 
l’information. À titre d’exemple, pour la mise 
en place du gouvernement en réseau, Buil-
ding a Networked Government, le ministère 
des Finances a chapeauté la réalisation de 
plusieurs actions de collaboration et 
d’échange de connaissances entre les agen-
ces gouvernementales. Il a notamment guidé 
une série de discussions interagences et a 
établi des partenariats publics et privés. Il a 
également formé des liens de partenariat avec 
d’autres gouvernements dont les États-Unis et 
le Royaume-Uni.  

En vue de réaliser sa mission, le ministère des 
Finances a créé le Bureau du gouvernement 
en ligne (An e-Government Office). Ce dernier 
se charge de coordonner, de superviser et 
d’aller de l’avant avec le projet Gouvernement 
en ligne. Pour ce faire, il encourage des initia-
tives de partenariat entre le Chief Information 
Office (CIO), l’Infocomm Development Autho-
rity of Singapore (IDA) et toutes les agences 
du secteur public.  

Ø Infocomm Development Authority of 
Singapore 

L’Infocomm Development Authority of Singa-
pore (IDA) fut instituée par une loi en décem-
bre 1999. Cette autorité est définie par la loi 
comme une institution conseil du gouverne-
ment de Singapour. Elle opère sous le Minis-
try of Information, Communications and the 
Arts (MITA). L’IDA est le résultat du regrou-
pement de deux entités : la Telecommunica-
tions Authority of Singapore et le National 
Computer Board. Depuis sa création, l’IDA 
joue un double rôle, celui de Chief Technology 
Officer (CTO) et de Chief Information Officer 
(CIO). À ce titre, elle : 

§ fournit au ministère des Finances des 
conseils techniques et des recommanda-
tions; 

§ définit et recommande au ministère des 
Finances les politiques, normes et procé-
dures relatives aux technologies de 
l’information et des communications 
(TIC); 
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§ planifie les services à l’échelle du gou-
vernement relativement aux TIC; 

§ identifie, conceptualise et dirige les gran-
des initiatives reliées à l’implantation du 
gouvernement en ligne; 

§ encourage l’adoption d’une approche 
axée sur les citoyens afin de livrer le plus 
grand nombre de services en ligne; 

§ se charge de la construction de l’infra-
structure commune gouvernementale des 
TIC. 

Outre ces fonctions, l’IDA a la responsabilité 
de promouvoir et de réguler l’industrie de 
l’information et des communications. À ce 
titre, elle veille à : 

§ préparer les citoyens à vivre et à travailler 
dans le contexte de la nouvelle écono-
mie; 

§ encourager l’adoption du e-lifestyle parmi 
les résidents du Singapour en mettant sur 
pied des programmes favorisant l’utili-
sation des TIC; 

§ développer et promouvoir l’industrie des 
TIC en collaborant étroitement avec le 
secteur privé; 

§ élever la compétitivité de l’industrie des 
TIC et assurer un environnement concur-
rentiel juste et équilibré; 

§ faire de Singapour une capitale mondiale 
des TIC; 

§ encourager les compagnies étrangères à 
s’installer sur le territoire et à établir des 
liens de partenariat avec le gouverne-
ment de Singapour 

Ø Comités 

Le gouvernement compte également sur 
l’apport de deux principaux comités  : 

§ L’e-Government Policy Committee 
(eGPC) : Présidé par le directeur général 
de la fonction publique et composé de 
secrétaires permanents des ministères, 
ce comité assure une meilleure coordina-
tion des politiques du gouvernement en 
ligne. L’eGPC surveille les progrès des 
initiatives du gouvernement en ligne. Bien 
qu’à Singapour le gouvernement en ligne 

s’inscrive dans une approche centralisée, 
les secrétaires permanents des ministè-
res, les chefs d’organismes de l’État et 
les directeurs de conseils sont responsa-
bles de leur action spécifique en matière 
d’infrastructure des TIC et des services 
fournis par leurs propres organisations. 
Chaque MO est assisté d’un Chief Infor-
mation Officer, dont les responsabilités 
sont : 

q d’articuler la vision de l’organisation 
dans l’exploitation des TIC; 

q d’aligner les politiques des TIC, les nor-
mes, les projets, les systèmes et 
l’infrastructure de leur organisation avec 
les priorités de l’autorité centrale; 

q d’exercer un leadership en matière de 
planification des initiatives relatives aux 
TIC; 

q de s’assurer des ressources humaines 
et financières nécessaires à l’accom-
plissement des initiatives reliées aux 
TIC. 

§ L’e-Government Advisory Panel : Ce co-
mité, présidé par le chef de la fonction 
publique, est composé de représentants 
des secteurs public et privé. Il a pour 
mandat d’assister le gouvernement dans 
l’orientation de ses efforts en ce qui a trait 
au gouvernement en ligne. À ce titre, il : 

q le conseille sur les tendances globales 
du gouvernement en ligne et sur leur 
impact national; 

q lui fournit une rétroaction externe; 
q lui propose des recommandations sur 

des secteurs où il est possible 
d’améliorer le gouvernement en ligne. 

2 Modèle de gouvernement en 
ligne  

Le modèle de gouvernement en ligne de Sin-
gapour présente la particularité de faire partie 
d’une vision globale des technologies de 
l’information et des communications (TIC). Le 
développement de l’industrie des TIC y est 
intégré comme moteur facilitant l’accès à une 
économie nouvelle et prospère, l’e-economy, 
et à une société utilisatrice des TI, l’e-society .  
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Au cours des deux dernières décennies, qua-
tre plans nationaux ont présidé au dévelop-
pement des TIC. Actuellement et depuis 2003, 
le gouvernement du Singapour applique son 
cinquième plan national, le Connected Singa-
pore.  

Lancé en l’an 2000, le premier plan d’action 
concernant le gouvernement électronique a 
couvert une période de trois ans et ses réali-
sations ont servi de base pour aller de l’avant 
et élaborer le deuxième plan couvrant la pé-
riode 2003-2006. Avant que le gouvernement 
de Singapour ne s’intéresse spécifiquement 
au gouvernement électronique, il s’est assuré 
que la fonction publique s’informatise par le 
biais du programme Civil Service Computeri-
sation Programme (1980-1999). Étalé sur 
20 ans, ce programme a permis d’outiller le 
secteur public et de préparer sa transition vers 
le gouvernement en ligne. Centré sur 
l’utilisation des TIC, le programme a évolué 
selon plusieurs approches. 

La réalisation du premier plan d’action du 
gouvernement en ligne, l’e-Government 2000-
2003, focalisait son attention sur trois as-
pects : 

§ Government to citizens; 

§ Government to businesses; 

§ Government to employees. 

L’objectif visé par ce premier plan était de 
faire de Singapour un pays leader dans la 
prestation électronique de services et 
d’améliorer l’efficience et l’accessibilité aux 
services publics. Selon le concept Many 
Agencies, One Governement, le premier plan 
envisageait l’offre en ligne du plus grand 
nombre de services publics. En 2002, plus de 
1 600 services étaient déjà en ligne à travers 
un accès unique, soit le portail 
www.ecitizen.gov.sg. Ce site Web fut aména-
gé de sorte que l’information soit organisée et 
accessible selon les événements de la vie. 
Pour encourager l’utilisation du portail, 
l’accent fut mis sur la facilité de l’utilisation et 
sur la commodité des interfaces d’accès. Aux 
termes de cette première étape du gouverne-
ment en ligne, les utilisateurs ont répondu 
favorablement aux services électroniques. 
Selon une étude menée en 2003 par AC Niel-
son sur la perception des clients face au gou-

vernement en ligne, 75 % des utilisateurs des 
services publics avaient au moins accompli 
une transaction en ligne, parmi ces derniers, 
80 % étaient satisfaits.  

Quant au deuxième plan, l’e-Governement 
Action Plan 2003-2006 prévoit la généralisa-
tion d’un style de vie électronique appelé e-
lifestyle. En vertu de ce plan, tous les indivi-
dus et les entreprises devraient transiger élec-
troniquement avec le gouvernement d’ici 
2006. Dans le cadre de cette vision, le gou-
vernement de Singapour s’engage à procéder 
à la transformation des services publics à 
l’intérieur du réseau de la fonction publique 
afin d’offrir à ses clients un service intégré et 
accessible favorisant le rapprochement des 
citoyens. 

Pour ce faire, il est prévu d’adopter une ap-
proche centrée sur le client. Ce plan vise 
l’atteinte de trois résultats : 

§ des utilisateurs satisfaits; 

§ des citoyens branchés; 

§ un gouvernement en réseau. 

De ces objectifs, il ressort un constat : 
l’engagement du gouvernement dans la mise 
en place d’initiatives favorise l’utilisation des 
services électroniques. Ayant rendu accessi-
ble en ligne la majorité des services publics, le 
gouvernement singapourien vise désormais 
l’augmentation de leur taux d’utilisation.  

3 Promotion et marketing  
À ce jour, Singapour ne possède pas de stra-
tégie de marketing bien définie et coordonnée 
en matière de gouvernement électronique. 
Cependant, depuis le lancement du projet de 
gouvernement en ligne, le gouvernement a 
entrepris plusieurs actions visant au renfor-
cement de l’adhésion des  citoyens à ce projet. 

À l’exception de quelques campagnes publici-
taires lancées pour la promotion de certains 
services électroniques, la promotion du gou-
vernement électronique fait partie intégrante 
d’un ensemble d’initiatives conduites à 
l’échelle nationale pour promouvoir et encou-
rager l’adoption des TIC. Une série de mesu-
res a été prise pour doter le pays d’une infras-
tructure adéquate favorisant l’utilisation des 
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TIC et l’adhésion au gouvernement en ligne. 
Faisant appel à la collaboration entre les 
agences, aux entreprises privées et à toutes 
les organisations utilisatrices des TIC, le gou-
vernement a mis en place des programmes 
dont l’objectif est d’inciter les citoyens à ex-
ploiter pleinement les possibilités qu’offre le 
développement des TIC et à en tirer des bé-
néfices. Ces programmes visent tout particu-
lièrement à encourager les Singapouriens à 
adopter les TIC. 

Par ailleurs, le plan d’action du gouvernement 
électronique en vigueur, l’e-Government Ac-
tion Plan 2003-2006, prévoit qu’il y aura de 
nouvelles mesures de marketing et de promo-
tion et un renforcement de certaines initiatives 
annoncées dans le premier plan sans toute-
fois les mentionner explicitement. 

3.1 Le cadre général des 
communications gouvernementales 

À la lumière des initiatives recensées en ma-
tière d’outils liés à l’environnement en ligne, le 
cadre général des communications gouver-
nementales n’a pas fait l’objet d’une étude 
spécifique étant donné que notamment l’IDA 
est sous l’autorité du Ministry of Information, 
Communications and the Arts. Par consé-
quent, le cadre général des communications 
gouvernementales est nécessairement pris en 
considération dans le développement d’outils 
spécifiques en ce qui a trait à la communica-
tion liée à l’environnement en ligne. 

3.2 Le cadre spécifique et les outils liés à 
l’environnement en ligne  

À Singapour, la promotion et le marketing des 
services électroniques s’inscrivent dans une 
démarche qui englobe toute sorte d’initiatives 
ayant pour but d’encourager l’adhésion des 
citoyens au projet de gouvernement en ligne. 
Dans un premier temps, des initiatives de 
promotion rattachées au développement et à 
l’amélioration de l’infrastructure et des TIC ont 
été retenues. Ces initiatives, sans qu’elles 
relèvent de l’activité marketing, ont un impact 
direct sur le niveau d’utilisation du gouverne-
ment en ligne. Dans un deuxième temps, en 
lien direct avec la question de marketing, sont 
présentées des initiatives relatives aux efforts 
de communication et de promotion déployés 
par le gouvernement pour encourager 

l’adhésion des citoyens au projet de gouver-
nement en ligne. 

Ø Initiatives de promotion rattachées au 
développement et à l’amélioration de 
l’infrastructure et des TIC 

Cinq initiatives de promotion rattachées au 
développement et à l’amélioration de 
l’infrastructure et des TIC ont été réperto-
riées : 

§ Single Authentication Framework : Lancé 
en mars 2003, le Singapore Personal Ac-
ces, ou Singpass, permet à toute per-
sonne citoyenne ou résidente de Singa-
pour âgée de 15 ans et plus de disposer 
d’une seule et unique identification 
l’autorisant à accéder à tous les services 
publics offerts en ligne. Outre un niveau 
de confidentialité élevé, cet outil vise à 
rendre l’accès aux services électroniques 
plus simple et encourage conséquem-
ment l’utilisation d’Internet pour obtenir 
de l’information et des services publics.  

§ Privacy and Data Protection : Face aux 
inquiétudes que suscite la protection des 
renseignements personnels, le gouver-
nement de Singapour a rendu public un 
manuel, The Data Protection and Privacy 
in the Government’s Instruction Manual. 
Le document fait état des règles régis-
sant la protection des données person-
nelles, auxquelles doit se conformer toute 
organisation publique lors de ses transac-
tions avec les citoyens. En posant cette 
action, le gouvernement vise à contrecar-
rer la crainte des citoyens en matière de 
confidentialité et à promouvoir l’utilisation 
des services électroniques.  

§ Consumer Confidence : Pour renforcer la 
sécurité et conséquemment la confiance 
des utilisateurs à l’égard du gouverne-
ment électronique, le gouvernement étu-
die la possibilité d’adopter, à l’instar du 
secteur privé, le programme Trust Mark 
Programme (TrustSG). Par ce pro-
gramme, il souhaite rassurer les utilisa-
teurs quant à la sécurité des transactions. 
Tirant leçons de l’expérience du secteur 
privé, le gouvernement de Singapour en-
visage d’appliquer les meilleures prati-
ques et les normes approuvées. Les 
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principaux principes de ce programme 
sont rattachés au monde des affaires et 
des communications. Il s’agit de la 
confirmation et du paiement, de la sécuri-
té, de la réparation et résolution des liti-
ges, de la protection des mineurs et des 
aînés et de l’accessibilité pour les per-
sonnes handicapées. 

§ Broadband Network-Singapore One : 
L’initiative appelée Singapour One a doté 
le pays du plus large réseau de 
connexions au monde, le World’s First 
Nationwide Broadband Infrastructure. 
Pour accompagner ses citoyens dans 
l’utilisation des TI, Singapour s’engage à 
maintenir sa position mondiale et à ins-
taurer un réseau de connexions sans fil 
(wireless) à haute vitesse. Afin que les c i-
toyens exploitent ce potentiel technologi-
que, le gouvernement a mis en place un 
programme, Wired with Wirreless, qui 
coûte 114 millions $ US. Ce programme 
a notamment pour objectif de promouvoir 
le wireless lifestyle chez les Singapou-
riens. 

§ Consultation en ligne (cyberdémocratie) : 
Le gouvernent singapourien préconise 
depuis longtemps la consultation publi-
que comme moyen pour faire participer 
les citoyens à l’élaboration des politiques. 
En 1985, fut créé au sein du Ministry of 
Community Development and Sports, le 
Feedback Unit. Outre sa tâche de collec-
ter les opinions des citoyens sur les poli-
tiques nationales, cette unité avait pour 
rôle d’organiser des rencontres et des fo-
rums d’information du public sur des pro-
blèmes particuliers.  

Afin d’offrir aux citoyens un service de 
consultation plus convivial et plus effi-
cace, Singapour a lancé, en avril 2003, le 
portail www.feedback.gov.sg. Ainsi, à tra-
vers le canal e-Consultation Paper, le 
public accède à toutes les propositions 
de politiques qui font l’objet d’une consul-
tation en ligne. L’outil permet à tout ci-
toyen de soumettre, en ligne, son opinion 
sur les thèmes à débattre ainsi que sur 
les propositions de politiques nationales, 
notamment en matière de gouvernement 
en ligne. Il aide également le gouverne-

ment à améliorer ses politiques et à in-
former les citoyens sur leur raison d’être. 
Le portail offre aussi la possibilité 
d’organiser des forums de discussion qui 
permettent au public de se prononcer sur 
des sujets très variables. À travers le ca-
nal The Replies to Feedback, le portail 
permet aux citoyens d’avoir une réponse 
à leurs rétroactions. 

Ø Communications Materials 

Sur le site du gouvernement électronique de 
Singapour, www.egov.gov.sg , l’utilisateur 
peut cliquer sur un onglet intitulé Communica-
tions Materials qui lui permet d’accéder à une 
pluralité d’outils de communication relatifs aux 
initiat ives du gouvernement en ligne comme : 

§ la e-Government Newsletter : une publi-
cation qui paraît trois fois pendant 
l’année, qui focalise son attention sur les 
dernières initiatives du gouvernement 
électronique et qui fournit des nouvelles 
récentes sur les projets TIC du gouver-
nement. 

§ les e-Government Brochures : ces bro-
chures s’articulent autour de thèmes tels 
que les objectifs du dernier plan d’action 
du gouvernement en ligne et 
l’accélération de la transformation et de 
l’intégration des services publics. 

§ les e-Government videos : au nombre de 
trois, ces vidéos permettent aux différents 
utilisateurs de visualiser le portail ecitizen 
Portal, d’apprendre à s’en servir et de 
découvrir ce que seront les services pu-
blics du futur; ils dressent le portrait de 
Singapour comme étant un leader en ma-
tière d’économie numérique. 

§ les récents discours des principaux ac-
teurs du gouvernement électronique; 

§ les communiqués de presse; 

§ les feuillets d’information (factsheets ). 

Ø Business Autorisation Service  

Récemment, Singapour a implanté le Busi-
ness Autorisation Service qui permet aux 
compagnies privées d’autoriser leurs em-
ployés à transiger électroniquement, en leur 
nom, avec les principales agences gouverne-
mentales. Par cette initiative, le gouvernement 
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de Singapour vise à accommoder une catégo-
rie spécifique de sa clientèle afin d’améliorer 
le niveau d’utilisation des services électroni-
ques.  

Ø Personnalisation des services 

Outre son objectif de donner accès à tous les 
services en ligne par un portail unique appelé 
e-Citizen, le gouvernement de Singapour 
amorce un projet de personnalisation des ser-
vices. L’objectif visé par l’initiative My.eCitizen 
est d’encourager, par l’instauration d’un accès 
rapide et efficace, le recours à Internet par les 
citoyens pour transiger avec le gouvernement. 
Au lieu d’avoir à sélectionner parmi une cen-
taine de services, l’utilisateur pourra désor-
mais, à travers une commande d’accès indivi-
duel, porter son choix sur le profil qui lui 
convient le mieux : 

§ étudiant; 

§ travailleur; 

§ personnes à domicile; 

§ aînés; 

§ gens d’affaires. 

Ø The Online Application System for Inte-
grated Services 

Dans sa première étape, le projet Online Ap-
plication System for Integrated Services  (OA-
SIS) consistait à offrir en ligne un guide appe-
lé e-Advisor qui fournirait à toute personne qui 
se lance en affaires de l’information sur les 
transactions à accomplir auprès des agences 
en vue d’obtenir des permis d’exercice et 
d’effectuer les enregistrements nécessaires. 
Actuellement, pour inciter à l’utilisation du e-
Advisor, l’accent est mis sur la réduction des 
délais.  

Outre les incitatifs qu’offre le projet OASIS, i l a 
fait l’objet d’une campagne publicitaire pour 
encourager l’utilisation du portail 
www.business.gov.sg. L’une des deux brochu-
res publicitaires met l’accent sur le gain de 
temps et la facilité de partir en affaires lorsque 
la transaction est réalisée en ligne. La 
deuxième brochure met l’accent sur la possibi-
lité d’obtenir plusieurs permis en une seule 
transaction en ligne. 

Ø Partenariats public-privé 

Le secteur privé est très impliqué dans 
l’activité de promotion des services électroni-
ques. En effet, pour faciliter la distribution et 
encourager les transactions en ligne, plusieurs 
agences établissent des liens de partenariat 
avec le secteur privé. Trois exemples ont été 
retenus : 

§ Passeports en ligne et centres de pho-
tos : Pour promouvoir la demande de 
passeport en ligne, Singapore Immigra-
tion and Checkpoints Authority a formé 
un partenariat avec un groupe de centres 
de photos ou photo outlets. Après s’être 
fait photographié, le client souhaitant 
soumettre sa demande de passeport en 
ligne peut le faire à partir du centre de 
photos et obtenir de l’aide auprès des 
préposés qui y travaillent. Outre l’incitatif 
relatif au gain de temps, l’utilisateur de ce 
service a droit à une bonification sur les 
frais de l’opération. 

§ eCitizen Helper Programme : L’initiative 
eCitizen Helper 3P (People-Private-
Public) Partnership est le résultat d’une 
collaboration entre le gouvernement, le 
secteur public et le secteur privé. Par le 
biais de ce programme, les organisations 
partenaires guident les utilisateurs qui 
veulent accéder au gouvernement en li-
gne. L’intervention cible la catégorie de 
citoyens n’ayant pas d’ordinateur ou ne 
possédant pas les qualifications requises 
pour utiliser Internet.  

Dans le cadre de cette initiative, le secteur 
privé offre les services suivants : 

q un accès au gouvernement en ligne à 
travers un ou plusieurs ordinateurs; 

q des services d’impression de docu-
ments : déclarations, accusés de récep-
tion, etc.; 

q un service de qualité aux utilisateurs. 
Les intervenants du secteur privé do i-
vent être familiers avec Internet (Internet 
savvy) et avoir une bonne connaissance 
des services électroniques présents sur 
le portail du gouvernement du Singa-
pour. 
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Le gouvernement invite les entreprises 
privées à une collaboration massive. Se-
lon un barème prédéterminé, il assure le 
financement des dépenses encourues 
par l’entreprise privée pour chaque tran-
saction réalisée avec succès. Par cette 
initiative qui est à un stade pilote, le gou-
vernement de Singapour s’engage à 
promouvoir l’utilisation des services en li-
gne et à faire bénéficier tous les Singa-
pouriens des avantages qu’offre le gou-
vernement en ligne. 

§ E-Inclusion Corporate Sponsorship Pro-
gramme (e-Clasp) : L’e-Clasp est une au-
tre initiative par laquelle le gouvernement 
sollicite la contribution du secteur privé 
pour promouvoir le gouvernement en li-
gne. Le Programme est conçu pour en-
courager le secteur privé à agir en tant 
que sponsor d’actions favorisant la créa-
tion d’une société électronique où tous 
les gens sont inclus (e-inclusive) et à 
rendre populaire l’e-lifestyle parmi les 
Singapouriens. Plusieurs catégories de 
citoyens sont ciblées par l’intervention :  

q travailleurs; 
q personnes à domicile; 
q aînés; 
q étudiants; 
q familles dans le besoin; 
q groupes d’entraide; 
q groupes de bénévolat.  

La contribution du secteur privé peut se 
concrétiser par des prix financiers, des 
dons d’ordinateurs, de logiciels ou par une 
offre gratuite d’accès à Internet. À la fin de 
la campagne, chaque commanditaire se 
voit attribuer un titre en fonction de la va-
leur de sa participation. Trois titres peu-
vent être attribués : 

q eclasp Ambassador : les compagnies 
ayant commandité au minimum 
l’équivalent de 1 million $ US; 

q eclasp Captain : les compagnies ayant 
commandité des actions dont la valeur 
est entre 500 000 $ US et 
1 million $ US; 

q eClasp Advocate : les compagnies ayant 
commandité des actions dont la valeur 
est inférieure à 500 000 $ US. 

En contrepartie de leur contribution, les 
entreprises gagnent en visibilité. « Leur 
graduation » fait l’objet d’une large diffu-
sion à travers les principaux sites Web du 
gouvernement, la presse écrite et les ca-
naux de télévision. Une cérémonie se tient 
pour marquer la clôture de la campagne. 

La participation au programme e-Clasp 
peut se faire à travers une série 
d’initiatives visant la promotion du e-
lifestyle comme des programmes facilitant 
l’accès aux TIC, des programmes amélio-
rant le niveau d’instruction des citoyens et 
des employés ou encore des programmes 
sous forme d’initiatives de publicité et de 
marketing. 

Ø Initiative de promotion de l’accès et de 
l’instruction 

L’initiative de promotion de l’accès et de 
l’instruction comporte trois éléments : 

§ Programm Neu Schems : À travers ce 
programme, plus de 5 500 familles à fai-
ble revenu ont eu accès à un ordinateur. 
En équipant et rendant accessible Inter-
net à cette catégorie de citoyens, le gou-
vernement vise à faire accélérer le niveau 
d’adoption des TIC parmi toutes les caté-
gories de citoyens. D’ici 2006, Singapour 
se fixe l’objectif de doter d’un ordinateur 
45 % des familles à faible revenu  (ce 
pourcentage est de 37 % actuellement). 

§ National ICT Literacy : Ce programme 
constitue la base sur laquelle s’appuient 
l’éducation et la préparation des Singa-
pouriens à la société numérique. Pour 
seulement 7 $ US par personne, le Pro-
gramme a fait bénéficier, pendant sa 
première année, 120 000 Singapouriens 
d’une formation de base. Trente-cinq 
centres de formation ont été autorisés à 
dispenser de la formation. 

§ Infocomm Education : Le gouvernement 
de Singapour a mis en place un pro-
gramme d’éducation des TIC en faveur 
non seulement des citoyens, mais aussi 
des employés de la fonction publique. Ce 
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programme vise à leur fournir des outils 
de connaissances et de compétences 
nécessaires en matière de TIC. L’objectif 
visé est de faire de tous les fonctionnai-
res des fervents utilisateurs de TIC.  

Ø E-lifestyle « Got to be connected » 

Sous le slogan Got to be connected, l’action 
e-lifestyle appelle tous les individus à profiter 
des avantages qu’offrent les TIC. Elle les in-
vite à les intégrer à toutes les étapes de leur 
vie :  

§ apprentissage; 

§ travail; 

§ transactions avec le gouvernement et le 
secteur privé; 

§ divertissement.  

Évoquant l’urgence de la transition vers une 
économie numérique, le choix du slogan est 
motivé par l’importance de « la connectivité » 
pour former une société électronique incluant 
tous ses membres (e-inclusive). L’architecture 
du logo présente une forte présence visuelle 
d’une personne qui s’apprête à franchir le pas 
pour embrasser les TIC. L’acronyme ICT (In-
focomm Technology) est élégamment repré-
senté par les trois couleurs : vert, bleu et 
rouge. L’ensemble de ces actions marketing 
est conçu pour transmettre aux citoyens un 
message selon lequel l’adoption des TIC amé-
liorera leur qualité de vie. 

Ø e-Celebration Initiative 

Parmi les objectifs visés par le gouvernement 
figure l’accroissement du taux d’adhésion des 
citoyens à un mode de vie basé sur l’utilisation 
des TIC. L’IDA a, dès lors, adopté une straté-
gie d’information et de sensibilisation. Depuis 
2000 et à chaque année, l’IDA lance, sous le 
nom de e-Celebration, une campagne éduca-
tive. Il s’agit d’une campagne nationale qui 
vise à communiquer et à divulguer les avanta-
ges que chaque citoyen peut tirer de 
l’adoption du nouveau mode de vie. Avec le 
support de plus de 100 partenaires privés et 
publics, la campagne a offert, sous la man-
chette e-Celebration 2003, une année pleine 
d’activités et d’événements organisés sous 
plusieurs thématiques :  

§ Security and Trust month (juillet 2003); 

§ Telecommunicating Month (août / sep-
tembre); 

§ Q-busting month (novembre 2003); 

§ Digital Fun Month (mars 2004). 

Le choix des thèmes a été motivé par la vo-
lonté du gouvernement : 

§ d’instaurer la confiance des citoyens à 
l’égard des transactions en ligne; 

§ d’accélérer le processus d’adoption d’une 
culture en ligne; 

§ de rendre les services accessibles à tous. 

À ce jour, et depuis la première campagne, 
deux millions de Singapouriens ont bénéficié 
des services offerts dans le cadre de cette 
initiative. La campage e-Celebrations “Con-
nect, Unleach and Realise” est reconnue 
comme étant la principale campagne natio-
nale de marketing et de promotion de 
l’adoption d’une culture en ligne.  

4 Bilan 
Actuellement, Singapour connaît l’un des meil-
leurs taux de pénétration d’Internet et 
d’accessibilité aux TIC. 70 % des foyers pos-
sèdent un ordinateur, parmi lesquels 60 % ont 
accès à Internet. 90 % des utilisateurs 
d’Internet utilisent la messagerie électronique; 
cependant, seulement 30 % d’entre eux utili-
sent Internet pour des transactions.  

Le modèle du gouvernement électronique de 
Singapour présente la particularité de 
s’inscrire dans le cadre d’une vision globale 
qui vise le développement et la relance de la 
croissance économique dans l’ère de la nou-
velle économie. Bien que le pays ne dispose 
pas de stratégie de marketing et de promotion 
des services électroniques, le gouvernement 
semble très préoccupé par l’aspect utilisation 
des TIC. C’est ainsi que les initiatives menées 
jusqu’à maintenant visent particulièrement à 
favoriser l’accessibilité et à protéger le pays 
d’une éventuelle fracture numérique au sein 
de la société. Par ailleurs, le gouvernement 
désire accroître le taux d’utilisation d’Internet à 
des fins transactionnelles. 
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Campagne d’information publique – Allemagne 
Le gouvernement fédéral d’Allemagne a lancé une vaste campagne d’information publique à 
l’automne 2003 en vue de publiciser les avantages liés à l’initiative BundOnline 2005, le programme 
allemand de gouvernement électronique. Cette campagne comprenait, notamment, des activités de 
communication destinées à des clientèles spécifiques (ex. : étudiants, entrepreneurs, etc.). La cam-
pagne attirait aussi l’attention sur l’engagement du gouvernement fédéral à réaliser son agenda de 
gouvernement électronique. Des publicités ont été placées dans 17 journaux nationaux. 

Référence : AUSTRALIAN GOVERNMENT INFORMATION MANAGEMENT OFFICE (AGIMO) (Page consultée 
le 17 mai 2004). E-Government Week, [en ligne], http://www.agimo.gov.au/resources/events/2002/e-
govt_week 

Retenir les services du chef d’antenne d’une station de télévision locale 
– Arkansas 
En vue de faire la promotion et le marketing de son portail, le gouvernement de l’Arkansas a retenu 
les services du chef d’antenne d’une station de télévision locale à titre d’employé à temps plein. Ain-
si, l’État bénéficie de contacts précieux au sein d’un média important, la télévision. Concrètement, 
cette personne réalise sept présentations en direct tous les mois sur cinq chaînes de télévision 
(2001). Le chef d’antenne a également rencontré les membres des clubs Rotary et de différentes 
chambres de commerce à travers l’État. Grâce à cet exercice, les chefs d’antenne de toutes les 
chaînes de télévision sont sensibilisés à la présence du portail et collaborent avec les autorités en 
vue d’orienter les utilisateurs vers les services électroniques disponibles par l’entremise du portail. 
De 23 millions de pages visionnées en 2000, l’État est passé à près de 70 millions en 2001. 

Référence  : NASCIO (Page consultée le 27 mai 2004). NASCIO Web Site/Portal Marketing Tele-
conference, [en ligne], https://www.nascio.org/2001/11/websitemarketingsummary011126.cfm  

E-government Week - Australie 
L’Australie a dédié la semaine du 11 au 14 novembre 2002 à la promotion du gouvernement élec-
tronique auprès des parlementaires. Cette semaine fut l’occasion pour les M/O de présenter leurs 
nombreux services électroniques. Le gouvernement a également profité de cet événement pour 
lancer sa stratégie en matière de gouvernement en ligne. 

Référence  : AUSTRALIAN GOVERNMENT INFORMATION MANAGEMENT OFFICE (AGIMO) (Page consultée 
le 17 mai 2004). E-Government Week, [en ligne], http://www.agimo.gov.au/resources/events/2002/e-
govt_week 

e-Day – Autriche 
Le e-Day en Autriche vise à faire la promotion du gouvernement électronique à travers le pays. 
Cette année, le e-Day annuel s’est déroulé le 1er mars. L’événement annuel s’organise en partena-
riat avec le privé qui agit à titre de commanditaire et de partenaire. Utilisant le slogan « @dynamisch 
and. », le programme de la journée pour 2004 s’est articulé autour des thèmes suivants : e-
Government, e-Health, e-TV, e-Learning et e-Security. 

Référence  : WKO.AT (Page consultée le 10 juin 2004). @dynamisch and, [en ligne], 
http://translate.google.com/translate?hl=en&sl=de&u=http://www.eday.at/&prev=/search%3Fq%3De-
Day%26hl%3Den%26lr%3D%26ie%3DUTF-8 

Embauche d’une firme privée – Caroline du Nord 
En Caroline du Nord, le gouvernement a retenu les services d’une firme de relations publiques en 
vue de développer la marque du gouvernement électronique de l’État (NC@YourService) et de sen-
sibiliser les citoyens au fait que le gouvernement en ligne est présent pour les servir. Cette firme, de 
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concert avec l’État, a élaboré un plan de communications/branding destiné à rejoindre 9 audiences-
clés, incluant les employés, les citoyens et les entreprises. Les coûts d’élaboration du plan initial se 
chiffrent à 5 000 $.  

Référence  : NASCIO (Page consultée le 27 mai 2004). NASCIO Web Site/Portal Marketing Tele-
conference, [en ligne], https://www.nascio.org/2001/11/websitemarketingsummary011126.cfm  

Leadership politique – Dakota du Nord 
Au Dakota du Nord, le plan de marketing a été introduit après le lancement du portail au printemps 
2000. L’équipe qui avait participé au développement et à la mise en œuvre du portail a compilé un 
ensemble d’idées relatives au marketing du portail qui leur semblaient pertinentes. Ces idées ont été 
soumises au Gouverneur de l’État. Ce dernier a choisi, parmi celles-ci, celles qui semblaient les 
meilleures  : placer le logo sur toutes les affiches qui souhaitent la bienvenue au Dakota du Nord, 
utiliser une carte d'affaires à l’effigie du portail que l’on distribue dans les bureaux du gouvernement 
et que l’on inclut dans les envois touristiques, utiliser le logo et l’adresse URL sur la papeterie des 
M/O et dans leurs publications, apposer des collants à l’effigie du portail sur tous les véhicules de 
l’État. Enfin, afin d’attirer les utilisateurs, l’État offre aux citoyens de soumettre des photos qu’ils ont 
eux-mêmes prises et qui représentent le Dakota du Nord, de les rendre disponibles sur le portail et 
de les reproduire sur des cartes postales virtuelles.  

Référence  : NASCIO (Page consultée le 27 mai 2004). NASCIO Web Site/Portal Marketing Tele-
conference, [en ligne], https://www.nascio.org/2001/11/websitemarketingsummary011126.cfm  

eDay – Danemark 
Depuis le 1er septembre 2003 (eDay), les autorités gouvernementales centrales, régionales et loca-
les ont le droit d’exiger que leurs communications avec d’autres autorités gouvernementales se fas-
sent par voie électronique. Ce droit leur permet également, sauf exception, de refuser les communi-
cations sur format papier. Le Danemark a ainsi introduit un droit général à la communication élec-
tronique au sein des administrations et entre ces dernières. Selon les estimations du gouvernement, 
l’initiative eDay  permettra de réaliser annuellement des économies de l’ordre de 300 tonnes de pa-
pier et de 25 millions d’euros en timbres et en frais postaux. Le projet est mené par la Digital Task 
Force, une unité administrative intergouvernementale qui comprend des représentants de différents 
M/O et de différents niveaux de gouvernement. L’initiative eDay fait partie d’une série d’initiatives 
visant à rendre plus efficiente l’utilisation des TI par le gouvernement.  

Référence  : DIGITAL FORVARTNING (Page consultée le 7 mai 2004). eDay in the Public Sector, [en 
ligne], http://www.e.gov.dk/sitemod/design/layouts/default/index.asp?pid=4950  

Utilisation d’un logo - Espagne 
L’utilisation du logo poursuit trois objectifs. D’abord, le logo symbolise la réaffirmation de 
l’engagement du gouvernement espagnol envers le gouvernement en ligne. Ensuite, il est souhaité 
que l’utilisation de ce logo par tous les M/O procure une synergie et fournisse un sentiment 
d’appartenance et une direction commune à tous les acteurs impliqués au niveau de la prestation de 
services électroniques. Enfin, ce logo incarne le gouvernement en ligne du point de vue de 
l’utilisateur. 

Référence  : INTERCHANGE OF DATA BETWEEN ADMINISTRATION (IDA) (Page consultée le 9 juin 2004). 
« Marketing and Branding e-Government : The Case of Spain », E-Government News , juin 2003, [en 
ligne], http://europa.eu.int/ISPO/ida/export/files/en/1508.pdf  
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Utilisation gratuite de logiciels - États-Unis 
Le ministère du Revenu américain met un logiciel gratuit à la disposition des citoyens qui produisent 
leur déclaration d’impôt en ligne. De plus, les citoyens  qui procèdent par voie électronique reçoivent 
leur retour d’impôt plus rapidement que ceux qui utilisent les modes traditionnels.  

Référence  : ACCENTURE (Page consultée en mai 2004). eGovernment Leadership : High Perfor-
mance, Maximum Value, [en ligne], 
http://www.accenture.ca/content/en/insights/Egov%20Research%20final.pdf 

Campagne d’information publique – Finlande 
À l’automne 2003, le gouvernement finlandais a lancé une campagne d’information d’envergure re-
lative à son gouvernement électronique. Il est prévu que cette campagne dure jusqu’à la fin 2004. 
Menée par le ministère des Finances, cette campagne fait la promotion des services électroniques 
offerts par le gouvernement central tels que le portail Suomi.fi, les formulaires en ligne, Lomake.fi  et 
le Guide des services électroniques, le Online Public Services Guide Asiointiopas.fi. Le portail du 
gouvernement, Suomi.fi, est le principal canal de prestation de services électroniques du gouverne-
ment. Il reçoit environ 60 000 visiteurs par mois. 

Référence  : AUSTRALIAN GOVERNMENT INFORMATION MANAGEMENT OFFICE (AGIMO) (Page consultée 
le 17 mai 2004). Marketing e-Government ressources, [en ligne], 
http://www.agimo.gov.au/resources/cop/meg/resources   

Prolongation de délais - France, Irlande, Singapour 
Dans ces administrations, la période à l’intérieur de laquelle la déclaration d’impôt doit être produite 
est allongée si elle est transmise par voie électronique. 

Référence  : ACCENTURE (Page consultée en mai 2004). eGovernment Leadership : High Perfor-
mance, Maximum Value, [en ligne], 
http://www.accenture.ca/content/en/insights/Egov%20Research%20final.pdf 

Partenariat public - privé – Indiana 
Le portail de l’État de l’Indiana a été développé et mis en œuvre en partenariat avec Indiana Interac-
tive Inc. une firme privée, filiale du National Information Consortium. Depuis, c’est Indiana Interactive 
qui gère le portail. Cette gestion inclut les aspects liés au marketing. Les initiatives de marketing qui 
sont mises de l’avant incluent l’utilisation du logo AccessIndiana, de la bannière Linking Hoosiers to 
Government et de l’adresse URL http://www.in.gov . Les M/O peuvent y inclure une référence spé-
cialisée telle que http://www.ifile.in.gov . Ainsi, l’utilisateur accède directement au service souhaité 
tout en étant sensibilisé à l’adresse URL de l’État. De plus, Indiana Interactive a mandaté une firme 
spécialisée en publicité pour développer des concepts de campagne de marketing. Une fois élabo-
rés, les concepts pouvaient être réutilisés par les M/O. L’expérience a démontré que les envois pos-
taux directs étaient plus efficaces que les annonces imprimées. En vue de mesurer adéquatement 
l’impact des différents médias privilégiés, l’État a utilisé différentes adresses URL pour chacun 
d’eux. Des ententes avec le poste de radio local ont également permis de publiciser le portail. Les 
listes d’envoi utilisées ont été fournies par les M/O et certaines ont été achetées. Enfin, des outils de 
marketing tels que des communiqués de presse, des filets dans des publications spécialisées, des 
événements spéciaux, des collants à l’effigie d’AccessIndiana apposés sur les voitures des policiers, 
des séminaires et des kiosques font également partie des opérations de marketing de l’Indiana. Les 
coûts des différentes initiatives utilisées en Indiana se chiffrent à 25 000 $ pour 2001. L’État prévoit 
dépenser 90 000 $ en 2002. 

Référence  : NASCIO (Page consultée le 27 mai 2004). NASCIO Web Site/Portal Marketing Tele-
conference, [en ligne], https://www.nascio.org/2001/11/websitemarketingsummary011126.cfm  
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Utilisation d’intermédiaires - Irlande 
Le ministère du Revenu irlandais utilise les concessionnaires et les distributeurs automobiles dans 
le cadre de son système d’enregistrement de taxes relatives aux véhicules. On fournit à ces derniers 
les informations sur le système d’enregistrement en ligne, lesquelles sont distribuées aux consom-
mateurs. Cette initiative permet d’éliminer les démarches auxquelles le consommateur doit habituel-
lement se conformer lorsqu’il achète une voiture. Depuis son lancement, Revenue Online Service a 
connu du succès. Moins de 6 mois après son lancement, 40 % des enregistrements de voiture 
s’effectuaient en ligne par l’entremise d’intermédiaires. 

Référence  : ROHLEDER, Steve (Page consultée le 10 mai 2004). Global eGovernment : Charting the 
Path to Progress, [en ligne], 
http://unpan1.un.org/intradoc/groups/public/documents/APCITY/UNPAN015114.pdf  

Plaque d’immatriculation - Pennsylvanie 
En vue de favoriser la mémorisation par les citoyens de l’adresse du portail de l’État et, par consé-
quent, de susciter son utilisation, la Pennsylvanie a décidé de reprendre l’adresse du portail du gou-
vernement sur toutes les plaques d’immatriculation émises par l’État. 

Référence  : UNIVERSITY OF MINNESOTA (Page consultée le 4 mai 2004). Access eGovernment Pro-
ject, [en ligne], 
http://www.access-egov.info/maintain.cfm?id=marketing&search=marketing&xid=MN  

Encourager l’entraide - Singapour 
Le Inland Revenue Authority encourage les contribuables qui savent utiliser le système d’impôt en 
ligne à aider leurs amis et les membres de leur famille à faire de même. Afin de les inciter à passer 
à l’action, les utilisateurs qui en aident d’autres sont éligibles à un tirage où ils peuvent remporter 
des prix en argent. 

Référence  : ROHLEDER, Steve (Page consultée le 10 mai 2004). Global eGovernment : Charting the 
Path to Progress, [en ligne], 
http://unpan1.un.org/intradoc/groups/public/documents/APCITY/UNPAN015114.pdf 

Incitatifs financiers - Singapour 
Les coûts associés à certains services sont réduits lorsque le client passe par l’entremise du gou-
vernement en ligne pour y avoir accès. À Singapour, un rabais de 20 % est accordé aux individus 
qui demandent leur permis de télécommunication (telecommunications dealer class licenses) en 
ligne.  

Référence  : ACCENTURE (Page consultée en mai 2004). eGovernment Leadership : High Perfor-
mance, Maximum Value, [en ligne], 
http://www.accenture.ca/content/en/insights/Egov%20Research%20final.pdf 

Concours en partenariat avec le privé - Singapour 
En vue d’encourager l’utilisation de la carte de crédit pour effectuer les paiements relatifs à divers 
services électroniques, en partenariat avec le privé, les autorités ont organisé un concours qui offrait 
la chance aux utilisateurs qui réglaient leur note en ligne de gagner 15 000 $. Le concours, de 
même que le nom de la personne gagnante, furent publicisés sur eCitizen, le portail de l’État.  

Référence  : SAM, Charlotte (mai 2004). Concours en partenariat avec le privé, [échanges de cour-
riels avec L'Observatoire], [en ligne]. 
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SeniorSurf Day – Suède 
Le premier SeniorSurf Day  en Suède s’est tenu le 29 septembre 1999 grâce à la collaboration de 
différents M/O, d’autorités locales, de 300 bibliothèques publiques, de Senior Net, d’un organisme 
sans but lucratif et de plusieurs partenaires commerciaux. Dès la première année, l’événement a 
rallié 30 000 participants. Fort de ce succès, le SeniorSurf Day est maintenant un événement annuel 
non seulement en Suède mais également dans d’autres pays nordiques. Le principal objectif pour-
suivi est de faire augmenter l’utilisation d’Internet des citoyens plus âgés et de les sens ibiliser aux 
services électroniques qui sont offerts par le gouvernement. 

Référence : SENIORNET.SE (Page consultée le 9 juin 2004). A Network Set Up to Promote Compu-
ter Knowledge, [en ligne], http://www.seniornet.se/browse.jsp?id=01_03&cikkid=401 


